
Sommaire des délibérations du Conseil Municipal du 20 mai 2016  

N° des 

délibérations 
Intitulé de délibération 

50/2016 
Demande de protection fonctionnelle de Mme Annie GRIVOT, adjointe au 
maire en charge du logement, suite à son agression le 19 avril 2016. 

51/2016 
Redéfinition des commissions du conseil municipal - Élection de leurs 
membres. 

52/2016 
Désignation des représentants du conseil municipal aux conseils d’écoles 
de la commune. 

53/2016 
Désignation des représentants du conseil municipal au conseil 
d’administration du collège Karl Marx. 

54/2016 

Désignation des représentants de la commune au conseil d’administration 
de la société d’aménagement et de développement des villes et du 
département du val de marne (SADEV’94) et désignation d’un membre a 
l’assemblée générale. 

55/2016 

1/ Approuve le projet de déclassement du domaine public communal d'une 
partie de la rue de la Commune et décide le lancement de l'enquête 
publique préalable - 2/ Valide le principe de la cessation au profit de la 
SADEV 94 d'une parcelle de terrain de 1,086 m² à provenir du domaine 
public déclassé rue de la Commune sous réserves de l'avis favorable du 
commissaire enquêteur et après enquête publique préalable. 

56/2016 
Sinistre incendie hôtel de ville - Autorisation donnée à MMA d’acquitter 
directement une facture de la société UNIPROMOTION. 

57/2016 
Modification de la composition du capital de la SEMGEST - Approbation des 
résolutions votées en Assemblée générale extraordinaire le 16 mars 2016. 

58/2016 à 
59/2016 

Garantie communale pour deux prêts contractés par l'immobilière 3F, 
auprès de la caisse des dépôts et consignations, d'un montant total de 
2.739.000 euros, pour l'acquisition en VEFA de 20 logements au 90 avenues 
de paris à Villejuif. 

60/2016 
Maintien de la garantie d’emprunts suite au transfert au profit de la Société 
NOVIGERE de deux prêts consentis initialement par le Crédit Foncier de 
France à la Société BATIGERE SAREL. 

61/2016 

Convention entre la ville et le conseil d'architecture d'urbanisme et 
d'environnement du Val-de-Marne (C.A.U.E. 94) relative aux permanences 
assurées par un architecte conseil en direction des villejuifois  et des 
services municipaux. 



62/2016 à 
63/2016 

Autorisation de captation par le Maire de biens sans maître revenant de 
plein droit à la commune - propriété située 5 rue Danton , cadastrée 
section N numéro 219 - terrain situé 2 avenue du Président Salvador 
Allende, cadastré section I numéro 100. 

64/2016 

Décide la cession au profit des consorts STANCOU, MEYNIER et MEDACI de 
la parcelle de terrain située 24 allée Alphonse DAUDET à Villejuif, cadastrée 
section H numéro 88 pour 150 m² au prix de 103 000 euros, dont 3 000 
euros de commission due à l'Agence Century 21. 

65/2016 

Décide la cession au profil de Monsieur Olivier Martin ou de toute 
personne physique ou morale qui se substituerait soit en totalité soit en 
partie, de la propriété située 25 rue Daniel Féry à Villejuif, cadastrée 
section BE numéro 124 au prix de 450 000 euros. 

66/2016 
Décide la cession au profit de la SCI BABIDUTOT du lot 4 de volume de 
l'ensemble immobilier situé au 11 à 13 rue Marcel Paul et 118 rue 
Ambroise Croizat, cadastré section E numéro 76 au prix de 225 000 euros. 

67/2016 Approbation du permis de végétaliser l'espace public villejuifois. 

68/2016 
Convention de partenariat avec le Conseil départemental du Val-de-Marne 
pour la gestion du canal humide planté et des réseaux entre la ZAC des 
hautes-Bruyères et le Parc départemental  des Hautes Bruyères à Villejuif. 

69/2016 
Adoption d’un projet de convention type relative au dispositif de 
conteneurs enterres de collecte des ordures ménagères. 

70/2016 
Reprographie par l’imprimerie municipale de supports de communication 
au bénéfice des associations. 

71/2016 
Initiation au codage informatique sur le temps de la pause méridienne - 
approbation et signature d’une convention avec FAP-EFREI. 

72/2016 
Aide à la création et diffusion ainsi qu’à l’éducation artistique du théâtre 
Romain Rolland (TRR) - Attribution d'une subvention et approbation et 
signature de la convention afférente. 

73/2016 
Attribution d’une subvention au théâtre Romain-Rolland pour la tenue du 
2ème festival des arts de rue « A pleine rue » 2016 - Approbation et 
signature de la convention afférente. 

74/2016 
Convention portant organisation et fonctionnement d’un service d’aide 
médicale initiale (SAMI) entre la commune de Villejuif et l’amicale des 
médecins de ville de Villejuif - année 2016 - approbation et signature. 

75/2016 
Création d’un comité consultatif relatif aux emprunts toxiques et 
désignation des conseillers municipaux membres. 

Vœu Plan Anti Ghetto du Conseil Régional 



Vœu 
Non remplacement de conges maternité et de longs conges des 
enseignants dans les écoles de Villejuif 
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VILLE Dl!: VlLLEJ lJlF 
DEPARTEMEN l'DU VAL-DE-MARNE- ARRONDTSSEMENT DE. L'HAY-LËS-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L'an deu.x mille seize, le vingt mai, le Conseil munjcipal düment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL, 
M. CARVALHO, Mmes LOUDIERE, OUCHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. UPIETZ, MOSTACCI, Mme YAPO, M. ST AGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MlLLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECA VELIER, Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA. SILVA PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE-POLIAN, M. BADEL (retardé, 
arrivé à 20h37, absent pour 1 'adopfiun des cumple~N·endus des séances précédentes, 
l'examen des décisiolls,le vole des délibérations n°50 à 53/2016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOffi : 
M. OBADIA par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TUERAS par M.IIAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LlPlETZ (àpartirde 011100) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 0/h/5) 
Mme BOYER par M.STAGNEITO (à partir de 01h50) 
M. BOKRET A par M.DUCELLIER 
M. LECAVELIER par M. FEREIRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMlDl par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PlDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POUAN 
Mme KADRT par Mme DA SILVA PERElRA 
M. BULCOURT par M. PERJLLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES : M. GABORIT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1 'article L. 2 121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 50/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OB.JET : DEMANDE DE PROTECTION FONCTIONNELLE DE 
MADAME ANNIE GRIVOT, ADJOINTE AU MATRE EN CIIARGE DU 
LOGEMENT, SlJlTE À SON AGRESSION LE 19 AVRIL 2016 



VU le code général des collectivités territoriales, ct notamment ses articles 
L. 2121-29, L. 2123-34 et L. 2123-35) 

VU le courrier de demande de protection fonctionnelle fait par Mme GRIVOT 
et adressé à Monsieur le Maire, 

CONSIDERANT les injures el menaces à l'encontre de Mme GRIVOT dans 
le cadre de son mandat, à l'occasion d'une rencontre avec un couple 
d'administrés, le mardi 19 avril2016, à 14h30, 

CONSIDERANT qu ' il y a lieu pour le Conseil municipal de se prononcer sur 
Poctroi de la protection fonctionnelle aux élus, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

ARTICLE UNIQUE : Accorde la protection fonctionnelle à Madame Annie 
GRIVOT, adjointe au Maire en charge du logement de la Ville de Villejuif, 
dans le cadre des injures et menaces dont elle a été victime le mardi 19 avril 
2016. 

<LE BOHELLEC 
Maire 

· 4gional d'Ile-De-France 

ADOPTiON, A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
5 ABSTENTIONS (Mme CORDILLOT, M. PERILLAT-BOITONET avec mandat, 

Mme DA SILVA PEREIRA avec mandat) 
Mme GRJVOT ne prend pas part au vote 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MA12016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, Je Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuru au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOIIELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL, 
M. CARVALHO, Mmes LOUDIERE, OUCHARD. MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LMvffiERT-Di\UVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LIPlliTZ, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LEC/\ Y ELIER, Mme HAMTDT. M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDLLLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERTLLAT-BOTIONET, 
Mme LEYDIER, M. LAfo'ON, Mme TAILLE-POLIAN. M. BADEL (retardé, 
arrivé à 20h37, ctbsent pour 1 'adoption des comptes-rendus des séances précédentes, 
l'examen des décisions, le vote des délibérations 11°50 à 53120 16). 

ABSENTSREPRESENTESPARPOUVOfR: 
M. OBADIA par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00/155) 
Mme TUERAS par M.HAREL 
Mme Li\MBERT-DAUVERGNE par M.LIPIETZ (ùpartir de 01h00) 

M . YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRETA par M.DUCELLIER 
M. LEC/\ VELIER par M. FEREIRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMIDI par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POUAN 
Mme KADRI par Mme DA SILVA PEREIRA 
M . BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES :M. GABORIT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformémenl à l'article L. 2121-15 du Code général des collectivités 
teiTitoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du consei l. M. HAREL a été désib1llé pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELmERA TION N° 5112016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OB.JET: RRDÉFINJTION DES COMMISSIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL- ÉLECTION DE LEURS MEMBRES 



VU l'article L. 2121-22 du code général des collectivités territoriales, qui 
dispose : « Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des 
commissions chargées d'étudier les questions soumises au conseil soit par 
l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. [ .. .] Dans les 
communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes 
commrss10m·, [. .. ], doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle pour perme/Ire l'expression p/uralistt: des élus au sein de 
l'assemblée communale », 

VU la délîbéralion n°40/2014 du 29 avril 2014, portant création de trois 
commissions du Conseil municipal, 

VU la délibération n°139/2014 du 26 septembre 2014, portant adoption du 
règlement intérieur du Conseil municipal de Villejuif, 

VU le Chapitre Il, du règlement intérieur du Conseil municipal de Villejuif, 
relatif aux commissions, comités et mission d'inrormation et d'évaluation, 

CONSIDÉRANT qu'il apparait souhaitable de mettre fin aux commissions 
telles qu'existantes, afin d'en recréer trois nouvelles en phase avec la nouvelle 
organisation de l'administration, 

LE CONS!!:IL MUNICIPAL DELIBERE : 

Après avoir décidé à l'unanimité de procéder à main levée, 

ARTICLE 1 : Abroge la délibération n°40/2014 du 29 avriL 2014, à compter 
de l'entrée en vigueur de la présente délibération. 

ARTICLE 2 : Décide de créer lrois nouvelles commissions du Conseil 
tmmicipal , chargées d'étudier les questions soumises à cclui~ci, soit par 
1 'administration, soit à 1' initiative de l'tm de ses membres. Les domaines de 
compétences de chacune des commissions, sont déclinés ci-après, ainsi que 
leur composition. 

ARTICLE 3: Dit que les trois commissions du Consei l municipal sont: 

• Commission n°1 :Ressources Humaines, Financières et Juridiques, en charge: 

Des ressources humaines, 
De la politique financ1ère, 
Des affaires juridiques, 
De la commande pub lique, 
Des systèmes d'information. 

• Commission n°2 : Urbanisme, Sécurité, Cadre de vic et Développement 
économique, en charge de: 



- De l' urbanisme, 
- Du renouvellement urbain, 
- De l' habitat, 
- De l'environnement, 
~ De la propreté, 
- De l'hygiène, 
- De la sécurité, prévention et médiation, 
- Du patrimoine bâti. 
- Du développement économique ct de l'emploi, 
- Des relations avec le Territoire et la Métropole du Grand Paris 

• Commission n°3 : Éducation, Culture, Population et Citoyenneté, en charge de : 

- Des atfaires scolaires, 
- De la restauration scolaire, 
- De l'enfance et du périscolaire, 
- De la petite enfance et de la parentalité, 
- De la jeunesse, 
~ De lu politique sportive, 
- De la politique associative, 
- De la culture, 
- De l'action sociale, 
- De la santé, 
- Du handicap, 
- De la citoyen 11eLé, 
- De la vie des quartiers, 
- De l'accueil , 
- Des formal ités (état civil, affaires généra les, élections) 

ARTICLE 4 : Décide que la 1ère commission se compose des 14 
membres suivants: 

-M. CARV ALHO -M. HAREL 
-M. LIPIETZ - M. LECA VELTER 
-M. BOKRETA -M. STAGNETTO 
-M. MILLE - M. LAPON 
-Mme DUMONT-MONNET -M. BADEL 
-MmeGRIVOT -M. PERH .. LAT-BOTTONET 
-M. VIDAL -Mme LOUDIERE 

ARTICLE 5 : Décide que la 2ème commission se compose des 16 
membres suivants : 

- Mme GANDAJS -M. YEBOUET 
- M. BOUNEGTA -MmePIDRON 
- M. MOSTACCl - wm1eLAMBERTDAUYERGNE 
-Mme TUERAS -MmeCASEL 
- M. PEREIRA NUNES - Mme HAMID 1 
-Mme ARLE - Mme CORD LLLOT 
-Mme LEYDIER -MmeKADRT 
-Mme TAILLE POUAN - M. DUCELLIER 

ARTICLE 6 : Décide que la 3èmc 

membres suivants: 
commission se compose des 14 



-M. OBADIA - Mme OUCHARD 
-M. MONIN - Mme DUBOILLE 
-Mme BERTON -M. GABORlT 
-MmeYAPO - M. CAPOURRSO 
-Mme BOYER -Mme LE BAIL 
-Mme THOMAS -M. BULCROUT 
-M. GIRARD -Mme DA SIL V 1\. PEREIRA 

ARTICLE 7 : Dit que 1 'article 43 du règlement intérieur du Conseil municipal 
de Villejuif est désormais ainsi rédigé : 

<< Les Conunissions municipales sont au nombre de 3 ct réparties comme suit : 

• 1ère Commission : Ressources Humuines, Financières et Juridiques : 

Ressources humaines, 
Politique financière, 
Affaires juridiques, 
Commande publique, 
Systèmes d'informatjon. 

• 2ème Commission: Urbanisme, Sécurité, Cadre c.le vic ct Développement 
économique : 

Urbanisme, 
Renouvellement urbain, 
HabiM, 
Environnement, 
Propreté, 
Hygjène, 
Sécurité, prévention et médiation, 
Patrimoine bâti, 
Développement économique et de l'emploi, 
Relations avec le Territoire et la Métropole du Grand Paris. 

• 3ème Commission : Éducation, Culture, Population et Citoyenneté : 

Affaires scolaires, 
Restauration scolaire, 
Enfance et du périscolaire, 
Petite enfance et de la parental ité, 
Jeunesse, 
Politique sportive. 
Politique associative, 
Culture, 
Action sociale, 
Santé, 
Handicap, 
Citoyenneté, 
Vie des quartiers, 
Accueil, 
Formalités (état c ivil, affaires générales, élections). 



Lorsque la nature d'une affaire l'exige, le conseil municipal peut décider de la 
constitution d'une commjssion AD'HOC dont il détctmine la composition, les 
attributions, 1 'étendue ct la ùurée des compétences ». 

LLEC 

''r 

ADOPTION, A L •UNANIMITE 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL, 
M. CARY ALHO, Mmes LOUDIERE, OUCHARD, MM. DUCELUER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. UPIETZ, MOSTACCI, Mme Y APO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECAVEUER, Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL (retardé, 
arrivé à 20h37, absent pour l'adoption des comptes-rendus des séances précédentes, 
l'examen des décisions, le vote des délibérations n°50 à 53/2016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. OBADIA par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TUERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.UPIETZ (à partir de 01h00) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRETA par M.DUCELUER 
M. LECA VEUER par M. FERE IRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMIDI par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POUAN 
Mme KADRI par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES :M. GABORIT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L. 2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d' un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 52/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET: DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL 
MUNICIPAL AU SEIN DES CONSEILS D'ÉCOLES DE LA 
COMMUNE 



VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 
2121-33 , 

VU le code de 1' éducation, et notamment ses articles L. 411-1 et D. 411-1 , 

VU la délibération n° 59/2014 du 29 avril2014, 

CONSIDÉRANT que les conseils des écoles sont présidés par le directeur de 
1' établissement, et sont notamment composés du Maire ou son représentant, 
d'un élu désigné par le Conseil municipal, des maîtres de l' école, d'un maître 
du réseau d'aides spécialisés intervenant dans l' école, de représentants des 
parents d'élèves, d'un délégué départemental de l' éducation nationale chargé 
de visiter 1' école, 

CONSIDÉRANT que suite au renouvellement intégral du Conseil municipal 
intervenu le 30 mars 2014, des représentants du Conseil municipal avaient été 
désignés, mais que pour s'adapter aux nouvelles circonstances, il parait utile 
d'apporter des modifications à ces représentations, 

CONSIDÉRANT qu'il revient dans ce cas au conseil municipal de désigner 
un représentant au sein des conseils d'écoles de la commune, soit un 
représentant pour les écoles suivantes : Louis Pasteur, Irène Joliot-Curie, Paul 
Vaillant-Couturier, Marcel Cachin, Paul Langevin, Maximilien Robespierre, 
Henri Wallon, Robert Lebon, Jean Vilar, école des Hautes-Bruyères, école 
maternelle Karl Marx, le groupe scolaire George Sand, école maternelle 
Fernand Pelloutier, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Après avoir décidé à l 'unanimité de procéder à main levée, 

ARTICLE 1 :Constate les candidats ci-après: 

Ecole Louis Pasteur 
Titulaire : Mme LE BAIL 
Suppléant : M. MOST ACCI 

Ecole Irène Joliot-Curie 
Titulaire : M. FEREIRA NUNES 
Suppléante : Mme OUCHARD 

Ecole Paul Vaillant -Couturier 
Titulaire : M. LECA VELIER 
Suppléante : Mme DUBOILLE 

Ecole Marcel Cachin 
Titulaire : Mme LE BAIL 
Suppléante : Mme BERTON 

Ecole Paul Langevin Titulaire : Mme BERTON 
Suppléante : Mme OUCHARD 

Ecole Maximilien Robespierre Titulaire: M. MOSTACCI 
Suppléant : M. YEBOUET 

Ecole Henri Wallon 
Titulaire : Mme CASEL 
Suppléant : M. BOUNEGTA 

Ecole Robert Lebon Titu laire : Mme OUCHARD 
Suppléant : M. BOKRET A 

Ecole Jean Vilar Titulaire : M. DUCELLIER 
Suppléante : Mme LE BAIL 



Ecole des Hautes-Bruyères Titulaire : Mme DUMONT-MONNET 
Suppléant: M. MOSTACCI 

Ecole maternelle Karl Marx Titulaire : Mme LE BAIL 
Suppléante: Mme DUMONT-MONNET 

Groupe scolaire George Sand 
Titulaire : M. BOUNEGT A 
Suppléante : M. DUCELLIER 

Ecole maternelle Fernand Pelloutier Titulaire : M. MONIN 
Suppléante : Mme PIDRON 

ARTICLE 2: Est ainsi désigné dans pour chaque conseil d'école: 

Ecole Louis Pasteur 

Ecole Irène Joliot-Curie 

Ecole Paul Vaillant -Couturier 

Ecole Marcel Cachin 

Ecole Paul Langevin 

Ecole Maximilien Robespierre 

Ecole Henri Wallon 

Ecole Robert Lebon 

Ecole Jean Vilar 

Ecole des Hautes-Bruyères 

Ecole maternelle Karl Marx 

Groupe scolaire George Sand 

Ecole maternelle Fernand Pelloutier 

Titulaire : Mme LE BAIL 
Suppléant : M. MOST ACCI 
Titulaire : M. FEREIRA NONES 
Suppléante : Mme OUCHARD 
Titulaire : M. LECA VELIER 
Suppléante : Mme DUBOILLE 
Titulaire : Mme LE BAIL 
Suppléante : Mme BERTON 
Titulaire : Mme BERTON 
Suppléante : Mme OUCHARD 
Titulaire : M. MOST ACCI 
Suppléant : M. YEBOUET 
Titulaire : Mme CASEL 
Suppléant: M. BOUNEGTA 
Titulaire : Mme OUCHARD 
Suppléant: M. BOKRETA 
Titulaire : M. DUCELLIER 
Suppléante : Mme LE BAIL 
Titulaire: Mme DUMONT-MONNET 
Suppléant : M. MOST ACCI 
Titulaire : Mme LE BAIL 
Suppléante: Mme DUMONT-MONNET 
Titulaire : M. BOUNEGT A 
Suppléante : M. DUCELLIER 
Titulaire : M. MONIN 
Suppléante : Mme PIDRON 

leBOHELLEC 
, ... Maire 
iïonal d'Ile-de-France 

ADOPTION, A LA MAJORITÉ 
8 ABSTENTIONS (Mme CORD/LLOT, M PERILLAT-BOTTONET avec mandat, 

Mme DA SILVA PEREIRA avec mandat, Mme TAILLE-POUAN avec mandat, M LAFON) 
8 CONTRE (Mme LEYDIER, Mme HAM/Dl, Mme BOYER, M STAGNETTO, 

Mme THOMAS, Mme GANDAIS, M LIPIETZ, Mme LAMBERT-DAUVERGNE) 
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VILLE DE V~LEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDJ SSEM.EN'l LJE L'HA Y-LBS-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, le Conseil nnmicipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Pranck LE BOIIELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL, 
M. CARVALHO, Mmes LOUDIERE, OUCHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAlS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERONE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LIPIETZ, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECA VELŒR, Mme HAMlDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERLLLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAlLLE-POLIAN, M. BADEL (l·etardé, 
arrivé à 20h37. absent puur l'adoption des comptes-rendus des séances précédentes. 
l 'examen des décisions, le vote des délibérations 1{'50 à 5312016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. OBADIA par Mme GRlVOT 
Mme CASEL par M.MONJN (à partir de 00h55) 
Mme TIJERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LIPIETZ (à partir de 01h00) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à parNr de 01h50) 

M. BOKRETA par M.DUCELLIER 
M. LECA VELIER par M. PEREIRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMIDI par Mme TIIOMAS (ù partir de 00h34) 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POUAN 
Mme KADRl par Mme DA SlL V A PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERlLLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES: M. GABORlT 

Les conseillers présents fom1ant la majorité des membres en exercice, 
conl'or111ément à l'article L. 2 12 1- 15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M . HAREL a été désigné pom remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 53/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET : DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL 
MUNICIPAL AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU COLLEGE 
KARL MARX 

VU le code général des col lectivités territoriales, et notamment son article L. 2121 -33, 

VU l'article L. 42 1-2 du code de l'éducation, 



VU la délibération 11 ° 60/2014 du 29 avri12014, 

CONSIDÉRANT que les conseils d'administration des ~.:ollèges sont composés pour 
un tiers des représentants des collectivités territoriales, pour un tiers des représentants 
élus du personnel de l'établissement, ct pour un tiers des représentants élus des parents 
d'élèves, 

CONSIDÉRANT qu'au regard de la taille ct de la composition des conseils 
d'administration des collèges existant sur le territoire communal, il y a lieu de 
désigner un représentant pour chaque établissement, avec un suppléant, 

CONSIDÉRANT que suite au renouvellement intégral du Conseil municipal 
intervenu le 30 mars 2014, des représentants du Consei l municipal avaient été 
désignés, mais que pour s'adapter aux nouvelles circonstances, il parait utile 
d 'apporter des modifications à ces représentations, notamment pour le collège 
Karl MARX, 

CONSIDÉRANT yu'il revient dans ce cas au conseil municipal de désigner un 
représentant titulaire. et un suppléant, au conseil d'administration du Collège Karl 
MARX, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Après avoir décidé à 1 'unanimité de procéder à mezin levé<', 

ARTICLE 1 : Constate les candidats ci-après : 

-Titulaire: M. CAPORUSSO 
- Suppléant : M. LECAVELIER 

AATICLE 2 : Est désigné pour représenter le Conseil municipal au conseil 
d1admin istration du Collège Karl MARX: 

- Titulaire : M. CAPORUSSO 
- Suppléant : M. LECAVELIER 

ARTlCLE 3 : Dit que les représentants aux conseils d'administration demeurent 
inchangés, à savoir pour rappel : 

coll ège du centre -Aimé Césa ire 

Louis Pasteur 

Guy Môquet 

Jean Lurçat 

Titulaire: Mme DUBOILLE 
Su léanl: M. OBADIA 
Titu laire: M. MILLE 

-----i 

Su léanl : Mme GRlVOT 
Titulaire : Mme OUCHARD 
Su léant : Mme LE BAIL 
Titulaire: M. LECA VELTER 
Su léant : M. FERREIRA NUNES 

A~"""'"" le BOHELLEC 
Maire 

r4gional d'lle-de-France 

ADOPTION, A LA MA.IORITÉ 
8 ABSTENTIONS (Mme COIWILLOT. M. PERILLAT-ROTTONETavec mandat, 

Mme DA SILVA PEREIRA avec mandat, Mme TAILLE-POUAN avec mandat, M LAFON) 
8 CONTRE (Mme LEYDŒR, Mme fi;JM/D/, Mme BOYER, M STAGNETTO, 

Mme THOMAS. Mme GANDA!S, M. LIPIETZ, Mme LAMBERT-DAUVERGNE) 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNIClPAL DlJ 20 MAI2016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, le Conseil mWlicipaJ dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la. présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOIIELLEC, Mme DUBOlLLE, M. VIDAL, 
M. CARVALHO, Mmes LOUDIERE, OUCHARD, MM. DUCELLlER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONlN, BOUNEGT A, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BA1L, MM. LIPlETZ, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECA VELIER, Mme HAMl DI, M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SlL V A PEREIRA, M. PERILT .AT -BOTTONET, 
Mme LEYDTER. M. LArON. Mme TAILLE-POLlAN, M. BADEL (retardé, 
arrivé à 20h37, absent pour l'adoption des comptes-rendus des séances précédentes, 
l'examen des décisions, le vote des délibérations nQ50 à 53/2016). 

ABSENTSREPRESENTESPARPOUVOIR: 
M. OBADIA par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de OOh55) 
Mme TIJERAS par M .HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LlPIETZ (à partir de 01h00) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAlL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRET A par M.DUCELLlliR 
M. LECA VELIER par M. PEREIRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMIDI par Mme THOMAS (à partit de 00h34) 
Mme PlDRON par Mme DUBOILLE 
M. Gffi.ARD par Mme TAILLE-POUAN 
Mme KADRI par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES : M. GABORIT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L. 2 121 - 1 5 du Code général des collectivités 
terr-itoriales, il a été procédé à la nomination d ' un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIDERATION N° 54/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET: DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DE LA COMMUNE 
AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 
D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DES VILLES ET DU 
DÉPARTEMENT DU VAL DE MARNE (SADEV'94) ET 
DESIGNATION D'UN MEMBRE A L'ASSEMBLEE GENERALE 



VU le code général des collectivités territoriales, et notamn1ent ses articles L. 
1521-1 et suivants, 

VU le Livre II du code de conm1erce, 

VU la délibération no 58/2014 du 29 avril2014, 

VU les statuts de la société d'économie mixte et notan1ment ses articles 15 et 
28, 

CONSIDÉRANT que suite au renouvellement intégral du Conseil municipal 
survenu le 30 mars 2014, ont été désignés des conseillers municipaux pour 
siéger au const:il d'administration et à l'assemblée générale de la SADEV'94 ct 
qu'il convient de modifier ses représentants, 

CONSIDERANT qu' il est proposé que le représentant titulaire au Conseil 
d'administration soit également le représentant au sein de P Assemblée 
générale, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Après avoir décidé à l'unanimité de procéder à main levée, 

ARTICLE 1 : Constate les candidatures ci·après pour les désignations au 
conseil d'administration : 

- M. LE BOHELLEC titulaire, et M. MOST A CCI suppléant 
- M. LE BOHELLEC titulaire, et M. l-IAREL suppléant 

ARTICLE 2 : Dit que les résultats du vote sont les suivants pour les 
désignations au conseil d'administration: 

-M. LE BOHELLEC titulaire, et M. MOSTACCT suppléant : 1 1 voix 
- M. LE BOHELLEC titulaire, et M. HAREL suppléant: 13 voix 

ARTICLE 3: Sont élus, pour siéger au conseil d'administration de la société 
d'économie mixte- SADEV'94 : 

M. LE BOIIELLEC, comme titulaire 
M. HAREL, comme suppléant 

ARTICLE 4 : M. HAREL, représentant suppléant au conseil d'administration 
de la SADEV' 94, est également désigné comme représentant de la Ville au 
sein de 1' Assemblée générale. 

ARTICLE 5 : La présente délibération, lorsqu 'elle ama acquis valeur 
exécutoire, sera notifiée au conseil d ' administration de la société d'économie 
mixte - SADEV' 94. 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMEN"[ DU VAL-DE-MARNE- ARRONDlSSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L'an deux mille seize, Je vingt mai, le Con~eil municipal dûment convoqué, 
s'est rétmi au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme DUBOlLLE, M. VIDAL, 
M. CARVALIIO, Mmes LOUDIERE, OUCHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGT A, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LIPIETZ, MOSTACCL Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECAVELIER, Mme HAMIDI, M. FERREJRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERTLLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL (retardé, 
c1rrivé à 20h37, absent pour 1 'adoption des comp!es-rendus des séances précédentes, 
1 'examen des décisions, le vote des délibérations n°50 à 531201 6). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR: 
M. OBADIA par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme 11JERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LIPIETZ (à partir de 01h00) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNE'rro (à partir de 011150) 
M. BOKRET A par M.DUCELLIER 
M. LECA VELIER par M. FEREIRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMIDI par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
M . GIRARD par Mme TAILLE-PO LIAN 
Mme KADRl par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES : M. GABORIT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1 'article L. 2121- 15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELffiERA TION N° 55/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OB.JET: 1/ APPROUVE LE PROJET DE DECLASSEMENT DU 
DOMAINE PUBLIC COMMUNAL D'UNE PARTIE DE LA RUE DE LA 
COMMUNE ET DECIDE LE LANCEMENT DE L'ENQUETE 
PUBLIQUE PREALABLE 



2/ VALIDE LE PRINCIPE DE LA CESSION AU PROFIT DE 
LA SADEV 94 D'UNE PARCELLE DE TRRAIN DE 1,086 M1 

FAVORABLE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR ET APRES 
ENQUETE PUBLIQUE PREALABLE 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de l'urbanisme, 

VU Je code de la voirie routière, et notamment l'article L 141-3, et suivants, 

VU le budget communal, 

VlJ le projet de déclassement du domaine public communal de la prutie de la 
rue de la Commune, voirie communale, située entre le boulevard Maxime 
Gorki et l'impasse Savry, en vue de son classement dans le domaine privé 
communal dans le but de son aliénation, 

Considérant que le projet est prêt à être soumis à enquête publique, 

Considérant qu'il convient donc que le Conseil municipal approuve ce projet 
et décide le lancement de l'enquête publique préalable, 

Considérant qu'il convient parallèlement que soit validé le principe de la 
cession à terme au profit de SADEV 94 de ce terrain déclassé, 

Considérant l'accord intervenu entre les pruiies, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELffiERE : 

Article 1 : Approuve Je projet de déclassement de la partie de la rue de la 
Commune située entre Je boulevard Maxime Gorki et l'impasse Savry, en vue 
de son classement dans le domaine privé communal dans Je but de son 
aliénation. 

Article 2 : Décide le lancement de l'enquête publique préalable. 

Article 3 : Valide Je principe de la cession au profit de SADEV 94 d'une 
parcelle de terrain de 1.086 m1 à provenir du domaine public déclassé rue de la 
Commune sous réserves de l'avis favorable du commissaire enquêteur et après 
enquête publique préalable. 

At·ticle 4 : Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires à la 
réalisation de cette opération~ notamment Je protocole d'accord à intervenir 
entre la Commune de Villejuif et SADEV 94. 

Article 5 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 
·Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
· Monsieur le Trésorier de la Commune 

ranci< LE ROHELLEC 
Maire .... 

r:r"..L'--'''"ller Régional d'Ile-de-France 

ADOPTION, A LA MAJORJTÉ 
7 CONTRE (Mme HAM/Dl, Mme BOl' ER, M STAGNE1TO, 

Mme THOMAS, Mme GANDA/S, M. LINE1Z, Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-bE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MlJNTCTPAl .. DU 20 MAl 2016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. 1 ,a séance esl ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE l30HELLEC, Mme DUBOTLLE, M. VIDAL, 
M. CARVALHO, Mmes LOUDIERE, OUCHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONTN, ROUNEGTA, Mmes GRlVOT, 
GANDAlS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LIPIETZ, MOSTACCT, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER. M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECAVELIER, Mme HAMlDl, M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PF.Rlf.LAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE-POLIAN, M. BADEL (retardé, 
arrivé à 20h37, absent pour l'adoption des comptes-rendus des séances précédentes, 
1 'examen des décisions. le vote des délibérations n°50 à 5312016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. OBADIA par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (èt partir de 00h55) 
Mme TUERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LIPIETZ (à partir de 01h00) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER parM.STAGNETTO (àpartirde 01h50) 
M . BOKRET A par M.DUCELLIER 
M. LECA VELIER par M. FEREIRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMIDI par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POLIAN 
Mme KADRJ par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES : M. GABORlT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1 'article L. 2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 56/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OB.JET: SINISTRE INCENDIE HÔTEL DE VILLE- AUTORISATION 
DONNÉE À MMA D'ACQUITTER DIRECTEMENT UNE FACTURE 
DE LA SOCIÉTÉ lJNIPROMOTTON 



VU le code général des collectivités teiTÎtoriales, 

VU le marché d'assurance dommages aux biens entre la commune de Villejuif 
et la société MMA, 

VU la facture de la société UNIPROMOTION, concernant son action suite à 
l ' incendie de l'Hôtel de Ville, spécifiquement sur le nettoyage des textiles, 

CONSIDÉRANT que l'Hôtel de de ville a fait l 'objet d'un incendie dans la 
nuit du 14 au 15 novembre 2015, 

CONSIDÉRANT que la société MMA, assureur dommage aux biens de la 
commune, a mandaté le cabinet EUREXO en qualité d' expert, 

CONSIDÉRANT que le cabinet EUREXO, avec l' accord de la collectivité, a 
mandaté la société UNIPROMOTION, afin de réaliser les mesures d'extrême 
urgence, pour éviter une aggravation des préjudices, et permettre une 
réutilisation rapide des locaux, non-directement touchés par l ' incendie, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

ARTICLE 1: Autorise la société MMA à acquitler en lieu et place de la 
commune la facture de la société UNIPROMOTION: 

Facture en date du 4 mars 2016, n° 16030400419, d' tm montant de 1 374,00 
euros TTC, 

ARTICLE 2 : Dit que le montant total de cette prise en charge directe, pour un 
montant de 1 374,00 euros TTC, sera déduit de l'indemnisation globale versée 
par notre assureur en clôture de dossjer, 

nck LE BOHELLEC 
-'-•\ Maire 
cr~égional d'Ile-de-France 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARN8- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAT 2016 

L'an deux mille seize, Je vingt mai, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réllni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL, 
M. CARVALHO, Mmes LOUDIERE, OUCHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. UPIETZ, MOST A CCI, Mme Y APO, M. STAGNEITO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECA VELTER, Mme llAMIDf, M. FERRElRA NUNES, 
Mmes COR.DILLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERlLLAT-BOITONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL (retardé, 
m·rivé à 20h37, absent pour l'adoption des comptes-rendus des séa11ces précédentes, 
l'examen des décisions, le vote des délibérations 11°50 à 53/2016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. OBADIA par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TUERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LIPIETZ (à partir de 01hOO) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAlL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRETA par M.DUCELLlER 
M. LECA VELTER par M. PEREIRA NUNES (à partir de 22h-19) 
Mme HAMTDT par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PTDRON par Mme DUBOTLLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-PO LIAN 
Mme KADRl par Mme DA SILVA PEREIRA 
M . BULCOURT par M. PERILLAT-BOTfONET 

ABSENTS NON REPRESENTES :M. GABORIT 

Les conseillers présents formant la majoriLé des membres en exercice, 
conformément à l'article L. 2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a élé proc.:édé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. IIAREL a été désigné pour remplir celle fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 57/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET: MODiFICATION DE LA COMPOSITION DU CAPITAL DE 
LA SEMGEST - APPROBATION DES RESOLUTIONS VOTEES EN 
ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE LE 16 MARS 2016 



VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article 
L.l524-l, 

VU les statuts de la SEMGEST, 

VU la délibération no 57/2014 du 29 avril 2014 désignant Monsiem François 
DU CELLIER, représentant de la commune à 1 'Assemblée générale de la 
SEMGEST, 

CONSIDÉRANT que deux des actionnaires au capital de la SEMGEST <.mt 
fait part de leur souhait de se retirer de la structme et ont demandé le rachat de 
leurs actions (respectivement 60 actions ct 20 actions, au montant unitaire de 
200 euros, soit un montant total de 16 000 euros), et que la SEMGEST a alors 
procédé au rachat, 

CONSIDERANT que lors d'une Assemblée générale extraordinaire 
régulièrement convoquée le 16 mars 2016, deux résolutions ont été adoptées 
concernant en 1 cr lieu l'annulation des actions rachetées, et en 211

d lieu le 
maintien du capital social de la SEM à 1 00 000 euros, en procédant pour ce 
faire à trnc incorporation de ses réserves, à hauteur de 16 000 euro, 

CONSIDERANT que l'accord du représentant d ' une collectivité territoriale au 
sein de l'Assemblée générale d' une SEM est, duns le cas des modHications de 
capital, soumis à délibération de son as:semblée qui doit expressément 
approuver ladite modification, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELffiERE: 

ARTICLE 1: Approuve l ' anmùation des actions rachetées, à hauteur de 
16 000 euros (80 actions d'une valeur unitaire de 200 euros), et la réduction 
corrélative du capital social de la SEM à 84 000 euros, résolution n° l adoptée à 
l'unanimité lors de l'Assemblée générale exb·aordinaire du 16 mars 2016. 

ARTICLE 2 : Approuve l'augmentation de capital social par incorporation des 
réserves de sorte que la capital soit de nouveau porté à 1 00 000 euros, 
résolution n°2 adoptée à l'unanimité lors de l'Assemblée générale 
extraordinaire du 16 mars 2016. 

ARTICLE 3 : Dit qu'ampliation de la présente dél ibération sera faite auprès 
de: 
M. François DUCELLIER, Président du Conseil d' administration de la 
SEMGEST, 
Me N icolas KOHEN, avocat-conseil, en charge des rormalités légales. 

ranci< LE BOHELLEC 
f!" Maire 

)fer régional d'Ile-de-France 

ADOPTION, A L'lJNANIMJTE 
MM. DUCELLIER, LECAVEL/ER, OBADIA, I.E BOHELLEC. LIP!E'TZ, Mme DA SILVA PEREIRA 

ne prennent pas part au vote en tant que membres du Conseil d'administration de la SEMGEST 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSF.MENT DF. L'HA Y ·LES~ ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAl 2016 

L'an deux mille ~eize, le vingt mai, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme DUDOILLE, M. VIDAL, 
M. CARY ALHO, Mmes LOUDIERE, OUCHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LIPIETZ, MOSTACCI, Mme Y APO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECA VELIER, Mme HAMlDI, M. FERRETRA NUNES; 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERJLLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER M. LAFON, Mme TAfLLE-POLTAN, M. BADEL (retardé, 
arrivé à 20h37, absent pour 1 'adoption des comptes-rendus des séances précédentes, 
l'examen des décisions, le vote des délibérations n°50 à 53/2016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR: 
M. OBADfA par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TIJERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LlPlETZ (à partir de 01h00) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRET A par M.DUCELLIER 
M. LECA VELIER par M. PEREIRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme IIAMIDJ par Mme THOMAS (à parr ir de 00h34) 
Mme PlDRON par Mme DUBOILLE 
M. Gl.R.!\.R.D pur Mme TAILLE-POUAN 
Mme KADRI par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES :M. GABORlT 

Les conseillers présents fonnant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L. 2121-15 du Code général des collectivités 
ten-itoriales, il a été procédé à la nomination d'tm secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette l'onction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N°58/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET: GARANTIE COMMUNALE POUR UN I>RÊT CONTRACTÉ PAR 
L'IMMOBILIÈRE 3F, AUPRÈS DE LA CAJSSE DES DÉPÔTS ET 
CONSIGNATIONS, D'UN MONTANT DE 2.025.000 EUROS, POUR 
L'ACQUISITION EN VEFA DE 15 LOGEMENTS AU 90 A VENUE DE PARIS 
À VILLEJUIF 



Vu l'article L 2252-1 et L 2252-2 du code général des collectivités territoriales, 

Vu le code civil, notamment J' artick 2298, 

Vu l'articleR 441-5 du code de la construction et de l'habitation, 

Vu la demande fmmulée par la SA HLM Immobilière 3F située 159, rue 
Nationale 75638 Paris Cedex 13, pour un prêt d'tul montant de 2.025.000 
euros, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour l'acquisition en 
VEFA de 15 logements (4 PLAT et 11 PLUS) au 90 avenue de Paris, sur la 
commune de Villejuif (94800), 

Vu le projet de convention à intervenir entre la Commune de Villejuif et 
l'fmmobilière 3F, 

Vu le contrat de Prêt N° 48551 en annexe signé entl'c l ' Immobilière 3F, ci­
après l'emprunteur et la Caisse des dépôts ct cons ignations, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELffiERE : 

ARTICLE 1: 

La Commune de Villejuif accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le 
remboursement de ce prêt d'un montant de 2.025.000 euros, constitué de quatre 
lignes de prêts, souscrit par l'Empmntettr auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations selon les caractéristiques fimmcières et aux charges et 
conditions du Contrat de prêt N° 48551, constitué de quatre Lignes du prêt. 
Ce prêt destiné à fmancer l'opération d'acquisition en VEFA de 15 logements 
situés 90 avenue de Paris à Villejuif. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération. 

ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux. cont.litions suivantes : 

La garantie de la collectivité est accordée pom la durée totale du prêt, soit 24 
mois de préfinancement maximum suivis d'une période d'amortissement de 60 
ans maximum pour PLAl foncier et PLUS foncier et 40 ans pour les 2 autres 
lignes de prêt et porte sur l'ensemble des son1mes contractuellement dues par 
l'Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. 
Sur notification de l 'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, la collectivité s'engage à se substituer à l'Emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

ARTICLE3: 

Le Conseil municipal s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas 
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'empntnt. 



ARTTCLE4: 

Le Conseil municipal autorise Monsieur le Maire à signer la convention de 
gara11tie d'ernpnmt établie entre la Commune de Villejuif et l' Immobilière 3F 
et à intervenir au contrat de prêt qui ser~ passé entre la Caisse des Dépôts et 
Consignations et 1 'Emprunteur. 

ARTICLES: 

Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer la convention de 
mise à disposition de 4 logements (I T4 PLAI, 1 T4 et 1 T3 PLUS), à intervenir, 
entre la Commune de Villejuif et l'Tmmobilière 3F. 

ADOPTION, A L'UNANIMiTE 



CONVENTION DE GARANTIE D'EMPRUNTS 

ENTRE : LE' \i. ,, cie vdl Ill' 
• 1 1 

La SA HLM Immobilière 3F, dont le siège est à Paris 75638 cedex 13, 159( 0;J"E! Natl?l'if1~1 rêpré~n~é par son 
Directeur Général 1 ( · · 1 ' 

..... ' . ~ 

Ci-après dénommée << Immobilière 3 F » \"-· * ,·~.· :,.,J' ~1 · ~:. ., l 
d'une;· parr, 

.... . 

ET : 

La Ville de VILLEJUIF, représentée par Monsieur le Maire, Franck LE BOHELLEC, dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal en date du 
Ci-après dénommée« la Ville de VILLEJUIF» 

d'autre part, 

IL EST EXPOSE ET ARRETE CE QUI SUIT : 

L'IMMOBILIÈRE 3 F a obtenu de la ville de VILLEJUIF par délibération du Conseil Municipal en date du 
.............. .. 2016, la garantie du service en Intérêt et amortissement d'un prêt d'un montant total de 
2.739.000 €, contracté auprès de la Caisse des DépOts et Consignations au taux pratiqué par l'organisme 
prêteur au moment de l'établissement du contrat 

Ce prêt est destiné à financer l'acquisition en vente en l'état futur d'achèvement de 11 logements PLUS, 4 
logements PLA! et 5 PLS à VILLEJUIF, 90 avenue de Paris 

Conformément à l'article R441 -5 du Code de la Construction et de l'Habitation, l'IMMOBILIÈRE 3 F s'est 
engagée è réserver à la Ville de VILLEJUIF 4 logements construits. 

ARTICL.E t: MJSE E~f'J. JE.U DE LA G.ARANTIE 

Au cas où l'IMMOBILIÈRE 3 F ne se trouverait pas en mesure de tenir ses engagements envers 
l'Etablissement Prêteur la Ville prendra ses lieu et place et réglera, dans la limite de la garantie ci-dessus 
définie, et à concurrence de la défaillance de l'IMMOBILIÈRE 3 F le montant des annuités impayées à leurs 
échéances. 

Dans le cas où la garantie viendrait à jouer, l'IMMOBILIÈRE 3 F s'engage par avance à ce que la Ville puisse 
prendre hypothèque conventionnelle de premier rang aux frais de I'IMMOBILIËRE 3 F., sur le logement 
faisant l'objet de la présente convention. 

ARTICLE 2: NATURe DE LA CREANCE 

Il est expressément stipulé que les versements qui seront ainsi effectués par la Ville au lieu et place de 
l'IMMOBILIÈRE 3 F auront le caractère d'avances remboursables. Ces avances ne porteront pas intérêt. 

ARTICLE 3: COMPTE D'AVANCE 

Le compte d'avances de la Ville, ouvert dans les écritures de I'IMMOBILIËRE 3 F conformément aux 
instructions ministérielles sur la comptabilité des Sociétés d'H.L.M. comportera: 

- au crédit - le montant des versements effectués par la Ville en cas de défaillance de la Société Anonyme 
d'H.L.M. « l'IMMOBILIÈRE 3 F » . 

- au débit - le montant des remboursements effectués par la Société Anonyme d'H.L.M. « l'IMMOBILIÈRE 
3F» 

- le solde- représentera la dette de la Société Anonyme d'H.L.M. << l'IMMOBILIÈRE 3 F » envers la Ville. 

Convention garantie d'empr unts VOS/12 
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Ce solde sera à tout Instant exigible, sauf pour la Ville d'accorder des délais a I'IMMOBILIËRE 3 F pour lu i 
permettre de s'acquitter au moyen d'excédents de recettes ultérieures. 

Toutefois, en aucun cas, le remboursement à la Ville des avances consenties en vue du règlement de la 
dette de I'IMMOBILIËRE 3 F envers I'Ëtablissement Prêteur ne pourra porter préjudice à l'acquittement par 
priorité des sommes dues, tant en amortissement qu'en intérêts, à cet Etablissement. 

ARTICLE 4: BILAN 

En raison de la garantie accordée par la Ville, I'IMMOBILIËRE 3 F fournira au Maire, chaque année avant le 
1er juillet, les bilans et compte de résultat de l'exercice écoulé. 

L'IMMOBILIÈRE 3 F prendra toutes dispositions utiles pour que sa comptabilité permette d'individualiser les 
opérations ayant fait l'objet de garanties distinctes. 

Au cas où la garantie de la Ville serait mise en jeu, l'IMMOBILIÈRE 3 F sera tenu, jusqu'à apurement du 
compte d'avances de la Ville prévu à l'article 3, de fournir chaque année au Préfet et au Maire ses 
documents comptables établis de telle sorte qu'ils fassent ressortir les résultats par opération. 

ARTICLE 5: REMBOURSEMENT DES AVANCES 

Sous la réserve établie a l'article 3, demier alinéa, la possibilité pour I'IMMOBILIËRE 3 F de rembourser à la 
Vil le les sommes avancées par cellewci devra être appréciée, du seu l point de vue de la situation de 
trésorerie, sans que I'IMMOBILIËRE 3 F soit fondé à se prévaloir de la constitution de provisions ou de 
réserves dont elle n'aurait pas l'emploi immédiat. 

ARTICLE 6 : CONTROLE DES OPERA Tl ONS 

L'IMMOBILIËRE 3 F sur simple demande de la Ville devra fournir à l'appui de ses documents comptables, 
toutes justifications utiles, il devra permettre, à toute époque, aux Agents désignés par le Préfet en exécution 
de l'article L.451-6 du Code de la Construction et de l'Habitation, de contrôler son fonctionnement, d'effectuer 
la vérification de sa caisse ainsi que de ses livres de comptabi lité et, d'une manière générale, de s'assurer de 
la parfaite régularité de toutes ses opérations. 

ARTICLE 7: SOLDE DU COMPTE D'AVANCE 

La présente Convention se poursuivra jusqu'à l'expiration de la période d'amortissement des emprunts 
contractés pour ladite construction. A cette échéance, si le compte d'avances de la Ville n'est pas soldé, une 
nouvelle convention devra intervenir entre la Vil le et l'IMMOBILIÈRE 3 F en vue de déterminer les conditions 
de remboursement à la Ville du solde de ce compte. En l'absence d'une convention nouvelle, resteront en 
vigueur les dispositions des articles 2 - 3 - 4 - 5 et 6 jusqu'à ce que le compte prévu à l'article 3 soit soldé. 

ARTICLE 8 : MISE A 01SPOSITION DES LOGEMENTS 
~ ~ - - --

L'IMMOBILIÈRE 3F s'engage à réserver 4 logements au profit de la Ville de VILLEJUIF dès sa 
livraison (1T4 PLAI , 1T4 et 1T3 PLUS et 1T3 PLS). 

L'IMMOBILIËRE 3 F adressera à la Ville de VILLEJUIF au plus tard trois mois avant la date de location, un 
courrier indiquant les caractéristiques des logements concernés : 

.f L'adresse ; 

./ La typologie des logements 

./ Le montant des loyers (logement principal + annexes éventuelles), de la provision pour charges, et 
du dépôt de garantie) 

.f Le mode de chauffage 

./ les plans des logements 

./ La date de disponibilité des logements. 

Une convention de réservation sera alors rédigée. 

Convention garantie d'emprunts VOS/12 
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ARTICLE 9 : DESTRUCTION DE L'IMMEUBLE 

L'IMMOBILIÈRE 3 F s'engage à ce que l'ensemble immobilier soit assuré contre l'incendie pour une valeur 
suffisante auprès d'une société d'assurance notoirement solvable. 

En cas de destruction totale ou partielle des logements faisant l'objet de la présente 
convention, l'IMMOBILIÈRE 3 F s'oblige, dans la limite de l'indemnité perçue en vertu de la police d'incendie 
cl-dessus visée, à ce que les locaux soient reconstruits ou remis en état d'habitabilité dans les moindres 
délais, à moins que les parties ne se mettent d'accord sur la rédaction d'un avenant à la présente convention. 

ARTICLE 10 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour la durée de 60 ans correspondant à la durée maximale du prêt 
contracté par l'IMMOBILIÈRE 3 F. 

A l'échéance de la présente convention, le logement réservé à la Ville de VILLEJUIF reviendra de plein droit 
à l'IMMOBILIÈRE 3 F, qui pourra en disposer elle-même lors de leur vacance. 

ARTICL.E 11; CESSION DE PATRIMOINE 

En cas de cession du patrimoine par l'IMMOBILIÈRE 3 F, les droits et obligations réciproques des signataires 
seraient immédiatement et de plein droit transférés au bénéficiaire du patrimoine objet de la présente 
convention. 

ARTICLE 12: LITIGES 

Pour tout litige pouvant survenir dans l'interprétation ou l'application des clauses de la présente convention, 
les parties s'engagent à rechercher tout moyen d'accord amiable, préalablement à tout recours auprès de la 
juridiction compétente. 

Le Maire 
Pour la ville de VILLEJUIF 

Franck LE BOHELLEC 
Conseiller Régional d'lie de France 

Convention garantie d'emprunts VOS/12 
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Fait à Villejuif, en 3 exemplaires, 
Le ......................... . 

Le Directeur Général 
Pour la SA HLM IMMOBILIÈRE 3 F 

Page 3 



ET ABl.ISSEMEN r PUBLIC 

fi iR F.C'TION DE~\ f'ONDS l'l'CPAKGNI· 
V11 et (Jr1~··:e d ma d91ib~ral ion no 51? j.((J,fb 
en ddte du · 'J.fl / S" 1 :<.o,J b 

w 48551 

EI\Lre 

IMMOBILIERE 3F - no 000029798 

Et 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

1 
Pa r r:2~'=·!· 
, r. ·-. G~ 

c,,f'.lsll de~ cfëpôl~; Gl consignation~ 
• • VE.NUE PIERR[ MENDES FRAI'ICt: 75013 PARIS - 1 èl , 01 49 55 68 00 · Télocop;e 01 49 55 68 93 

lt " 

dr IC1f@C<ltssedesdepots.f• 1/21 



.. , 

El J• '"lll'· SI:MFN T r· Ut;l.l<: 

Dllli;Cl'0'' Që;:; éi'I!Lit r 1 ' '· ,r:NE 

ËntrE 

et: 

IMMOBIUERE 3F, SIRr=N ne. 552141533, sis(e) DIRECTION FINANCIERE 159 RUE NATIONALE 
75638 PARIS CEDEX 13, 

Ci-après tnrJifferemrncn1 dènommé(e) « IMMOBIUERE 3F » ou « l'Emprunteur », 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avril 1816, codifiée aux art1cles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue 
de Lille, /5007 PARIS, 

Cl-après indifféremment dénommée<< la Caisse des Dépôts>>, « la CDC >>ou<< le Prêteur >> 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénornmé(e)s u les Parties » ou << la Partie >> 

Cpi~~·1 d"s dèpbŒ ~~ con:~t!)tt~TIOil'· 
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AHTICLE 1. OBJET DU PRÊT 

Le présent Contrat est destiné au financement oe l'operation pr 2566 L Parc social public Acquisition en 
VEFA de 15 logements situés 90, ~de Paris 941\00 VILLEJUIF" 

aùotue. Y.. ' v...L.: ...... 
8RTICLE 2 PRÊT '' ,y 

Le Prêteur consent a l'Emprunteur qu1 l'accepte 11n Prêt d'un montant maximum de deux millions vingt-cinq 
rntlle euros (2 025 000,00 euros) constitue de 4 LignAs du Prêt 

Ce Prêt est destiné au financement de l'opèratron visée à l'Article ((Objet du Prêt n et selon l'affectation 
suivr~nte: 

PLAI, d'un montant do deux..cent-quarante .quatre m1lle ewos (244 000,00 euros) , 

• PLAI fonc1er, d'un montant de cent-soixante neuf mille euros (169 000,00 euros) , 

• PLUS, d'un montant de neuf-cent-soixante--douze mille euros {972 000,00 euros) ; 

• PLUS foncier, d'un montant de SIX-cf!nt quarante m1lle euros (640 000,00 euros) ; 

Le montant do chaque Ugne du Prêt ne pollrra en aucun cas être dépassé el li ne pourra pas y avotr de 
fong1bilité entre chaque Ligne du Prêt 

ARTICLE..3 DUREE TOT ALE 

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositrons de l'Article ((Conditions de Prise d'Effet et Date Limite 
d& Validité du Contrat>> pour une durée totale allant jusqu'au paiement de la dernière échéance du Prêt 

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL 

Le TatJx Effectif Global (TEG), figurant à l'Article u Caractéristiques Financières de chaque Ligne du 
Prêt » est donné en respect des dispositions de l'article l 313-4 du Code monétaire et financier 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base 
du taux d'intérêt 1mtial auquel s'ajoutent les frats, commissions ou rémunérations de toute nature nécessaires 
à l'octroi du Prêt 

1 1 

' ( 1 J ... 

, r <)'....-
. 1 

j 1 • 

. ' 
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ARTICLE 5 DÉFINITIONS 

Pour l'lntefl)retalion et l'application du Comrat, les terme~; et expressions ci-après auront la sign tftcation 
suivante 

La n Consolidation de la Ligne du Prél ~~ déSIQIIE= l'opération vtsant â add1t1onnet . au terme de la Phaso de 
Mobilisation, l'ensemble des Versements effectués et 1~ cas échéant, les lntérëts capitalises liés aux 
Versements Elle intervient à le Date de Début dG la Phase d Amortissement 

Le 11 Contrat>> désigne le présent Contra! de Prêt <'IVec ses annexes et ses éventuels avenants 

La <l Date de Début de la Phase d'Amortissement>> correspond au premier jour du rnois suivant la Date 
d'Effet du Contrat additionnée, dans le cas d'uno Ligne du Prêt aveè une Phas~ de Préfinancement , de la 
Durée de la Phase de Prèfinancernent 

Les 11 Dates d'Echéances >>correspondent poUt une L1gne d11 Prèl, aux dates de patement des 1ntérëts et/ou 
de remboursemenl du capital pendant la Phase d'Amortissement. 

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date da Début de la Phase 
d'Amortissement. 

La (( Date d'Effet)) du Contrat esl la dale de reception. par le Prêteur, du Contrat Slgnê par l'ensemble des 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) conditlon(s) stipulêe(s) a l'Article 44 Conditions de Prise d'Effet et Date 
Limite de Validité du Contrat'' a (ont) été remplie(s} 

La <<Date Limite do Mobilisation» correspond à la date de fin de la Phase do Mobil1sa110n d'une Ligne du 
Prêt et est fixée so1t deux mois avant la daie de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de 
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la L1gne du Prêt 
comporta une Phase de Préfinancement 

La 11 Durée de la Ligne du Prêt» désigne. pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dermere Date d'Echéance 

La" Durée de la Phase de Préflnoncament »est la ourée comprtse êl"'tre le premier 1our du mois su1vant la 
prise d'effet du Contrat et la Date Limite de Mobilisation de la Ligne du Prêt. 

La <<Durée totctle du Prêt» désigne la durée compnse entre le premier jour du mois su1vant sa Dale d'Effet 
et la dernièra Date d'Echéance. 

La <1 Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligm! du Prêt)) désigne la durée comprise ent re la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Dale d'Écheance 

La ((Garantie» est une sûreté accordee au Préteur qui lui perrnet d'obtenir le paiernent de sa créance en cas 
de défaillance de l'Emprunteur. 

La 11 Garantie publique» désigne J'engagement par lequel une collectivité publique aç.çordc sa caution a 
l'tmprunteur en garantissant au Prëteur le remboursement de la Ligne du Prêt e:n cas de défail lance de sa 
part. 

L' « Index >> désigne, pour une Ligne du Prêt, l'lnde:c de référence appliqué en vuo de déterminef l;<; taux 
d'tntérêt 

Cals:;o d;?~ dtipots ol consignation~ 
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L 'u Index Livret A '' désrgne lE: taux du Livret A exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs 
publics sur la base de la formule en vigueur décrrte;!} l'article 3 du règlement n"86-13 modifié du 14 mai 1986 
du Comité de la Réglementatron Bancarre et Fmancièra relatif à la rémunération des fonds reçus par les 
établissements de crédit 

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Préteur la communication 
des rnformations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d'Echéance. En cas de 
dispant1on ou de non-publication de lïnaex, l'Emprunteur ne pourra remettre en caust la Consolidation de la 
Ligne du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates 
d'Eché<Jnc;es contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles 
modalités de révision seront connues. 

Si le Livret A servant de base aux modalités de rév1sion de taux Vient à drsparaitre avant le complet 
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec 
les pouvoirs publics Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies. 
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel; le décompte 
de remboursement définitif sera établi dès déterm1nat1on des modalités de révision de remplacement 

Le •< Jour ouvré »désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche OlJ jour férié légal. 

La t< Ligne du Prêt» désigne la ligne affectëe a la réalisation de l'opératron ou à une composants de celle-cL 
Elle correspond à un produit déterminé et donne l1eu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui 
est propre. Son montant correspond à la son1rne des versements effectués pendant la Phase de Mobilisation 
auquel sont aJoutés le cas échéant. pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement. les intérêts 
capitalisés liés aux Versements. 

Le<< Livret A» désigne le produit d'épargne prévu par les articles L. 221-1 et su1vants du Code monétaire et 
financier. 

La u Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement)> désigne, 
pour chaque Ligne du Prêt, la période débutant â l'issue de la Phase de Mobilisation. durant laquelle 
l'Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies a l'Article « Rè91ement des 
Echéances n, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance 

La •( Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement>> dés1gne la 
période débutant 10 jours ouvrés après la Date d'Effet et s'achevant à la Date Limite de Mobilisation de la 
Ligne du Prêt. Durant cette phase, l'Emprunteur a la facu lté d'effectuer des demandes de Versement. 

La u Phase de Préfinancemont » désigne, pour une L1gne du Prêt, la période comprise entre le premier jour 
du mo1s suivant la Date d'Effet et sa Date Limite de Mobilisation 

Le « Prêt >> dês1gne la somme mrse à disposition de l'Emprunteur sous la forme d'une Oll plusieurs L1gnes du 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celur stipulé à l'Article << Prêt >>. 

La ~c Prêt Locatif à U$age Social>> (PLUS) est défini a l'article R. 331-14 du Code de la construction et de 
l'habrtation. Il est destiné à l'acquisition, a la construction et à l'amélioration de logements locatifs à usage 
social 

le <t Prêt Locatif Aidé d'Intégration» (PLAI) P-Sf défini à l'articleR. 331-14 du Gode de la constrlrctlon et de 
l'habit<Jtion. Il est destiné a l'acquisition , la construction et l'aménagement de logements locatifs très sociaux 

Paraphes 
-~ ' ... 

·, ,. 1 -· r.-~<;i 
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La u Révision 11 consiste a prendre· en cornpl~ la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités 
de révision ci-dessous 

La <c Double Révisablllté n (DR) signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d'imêrê; actuanel annu cli a•ns1 
que le taux de progress1v1té des échéances sont rov1sés en cas de variation de l'Index. 

Le u Versement)) dés1gne, pour une ligne du Prêt , lo mise a dispoSition de l'Emprunteur de tout ou pa1iie du 
montant en principal de la Ligne du Pré! 

ARTICLE 6 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

Le présent contrat et ses annexes devront être retournés dûment complétés, paraphés et signés au Prêteur 

Le contrat prendra effet à la data de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des Parties et 
apres réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) cl-après mentionnée(s) 

A défaut de réalisahon de cette (ou de ces) condilion(s) à la date du 04107/2016 le Prëteur pourra considérer 
le prés~nt Contrai comme nul et non avenu 

La prise d'effet est donc subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) 

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l't: mprunteur a tntervenir aLJ 

présent contrat 

ARTICLE 7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE liGNE DU PRÊT 

Il est précisé que le Versement d'une Ligne du Prêt est subordonne au respect des dispositions suivantes 

- qu'Il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l'Article 
«Déclarations et Engagements de l'Emprunteur)) ; 

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, v1sé à l'Article «Remboursements Anticipés et leurs Conditions 
Financières »,ne soit survenu ou susceptible de survenir , 

-que l'Emprunteur ne soit pas en situation d'impayé, de quelque nature que ce soit, vis·à-vis du Prêteur , 

-que l'Emprunteur JUStifie au Prêteur l'engagement de l'opération financée tel que précisé à I'Atltcle 11 Mise à 
Disposition de chaque Ligne du Prêt )} , 

que l'Emprunteur produ1se au Prêteur la (ou l~s) pièce(s) su1vante(s) · 

• Garantie(s) conforrne{s) 

A défaut de réahsat1on des conditions précitées <.~u moins vingt (20) Jours ouvrés avant la date souhaitée 
pour le prem1er Versement, le Prêteur ne sera pas tenu de verser les fonds de chaque- Ligne du Prêt et pourra 
considérer le Contrat comme nul et non avenu 

Ca&s~h dos d~pots iii .:.or•~•9 "iiltt>u~ 
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ARTICL_E 8 MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Chaque L1gne du Pré! est mtse à disposition pendant la Phase de Mob1llsatton du Contrat. Les Versements 
sont subordonnés au respect de l'Article 11 Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du 
Prêt >> a la conformite et à l'effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu'à la justification, par 
l'Emprunteur . de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service ete 
démarrage des travaux d'un compromts de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le 
Prêteur. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, l'échéancier de Versements est nègocié entre 
l'Emprunteur et le Prêteur . Il correspond au rythme prévisionnel des paiements à effectuer par l'Emprunteur 
pour la réalisation de ou des op6rations financées par le Prêt. 

Pour chaque Ligne du Prêt, si le total des Versl'!rnents portés sur l'échéancier est intérieur au montant 
max1mum des Lignes du Prêts indiqué à l'Article <( Caractéristiques financières de chaque Ligne du 
Prêt», ce montant ser::~ réduil d'office à hauteur des sommes effectivement versées à la date limite de 
mobilisation de chaque L1gne du Prêt 

Les échéanciers de Versements sont établis par l'Emprunteur sachant que. d'une part, le prem1er Versement 
est subordonné à la prise d'effet du Contrat et ne peut 1ntentenir moins de dix (10) Jours ouvrés après la Date 
d'Effet, et. d'autre par1, le dernier Versement doit impératlvement intervenir deux mois avant la première Date 
d'Echéance de chaque Ligne du Prêt 

En c.as de retard dans le déroulement du chantrer, l'Emprunteur s'engage à avertir le Préteur et à adapter le 
ou les échéanciors de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l'avancement 
des travaux. 

Toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être adressée par l'Emprunteur au Prêteur, par 
lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la date de Versement prévue initialement. 

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prevues à l'échéancier 
de Versements voire de suspendre les Versements. sous réserve d'en informer préalablement l'Emprunteur 
par courrier ou par voie electronique. 

Les Versements sonl domiCiliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur chaque échéancier de 
Versements. 

L'Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiCiliation en cours de Versement du Prêt sous 
réseiVe d'en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins v~ngt (20) Jours ouvrés avant la 
nouvelle date de réalisation du Versement. 

Le Prêteur se réserve, toutefois. le droit d'agréer les établissements teneurs des comptes ;;~insi que les 
catégorîes de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements. 

C<t!sse d~s ctcpob e! con~iU•l:lllons 
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ABT!CLE9 CARACTERISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE üU PRÊ1 

Le:. car acténsttques hnancteros de cl1ayue L tg ne d11 Prêt ~ani te:c. survantes 

Carac1éristlques cie la Ligne 
~ du Prêt 
r=-enveloPP! ______ ~ 
1 lde~tifiant de la Ligne du 

' Montant dg la Ligna du 
1 Prêt 

Cui!'<.n dQS C'rt~jl(lts :![ tc n~ lflflDIIC•Hl 

Offre Cbc -------- ----
PLAI PLAI fonder 

512'1649 5124650 

244 000 € 169 000 € 

0€ 0€ 

60 r~ns 
LivrotA 
0,43% 
1.18% 

Annuelle 

Pl US 

5124611/ 

9/2 OOü f 

OE 

1,35 ·y~ 
1,35 '/o ----

40 ans 
Lrvrat A 
0,6% 
1.35% 

Annuelle 

PLU;;:;:;:, -1 
51?46116-=l 

1 F40 000 t ~ ,--J 

t- ~~~~~~ 
1 1,18% 
1 ---
! -· ':_JS% 

-î 
1,18% 

Annl!elle 

1 • ' 1 d ,. 
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L'Emprunteur a la faculté, pendant la Phase de Préfinancement et au plus tard deux mots avant la plus 
proche des deux dates entre la nouvelle dale de fin de Phase de Préfinancement et la date inlliale, de solliciter 
1 accord du Prêteur pour l'allongement ou la réduction de la Durée de la Pha&e de Préfir.ancernent mentionnée 
r:1-dessus 

Si cette nouvelle Durée de la Phase de Préfmancement s'1nscnt dans la pénode de 3 è 24 mois indrquée dans 
l'acte de garantie, alors celte modification no donnera pas lieu â l'établissemen1 dun nouvel acte de garantie 
et sera formalisée sous la forme d'une lettre valant avenant 

Par ailleurs, ta modificatiOn de la Durée de la Phase de Préfinancement fera l'objet de la perception d'une 
commission de réaménagement dans les conditions prévues à l'Article" Commissions» 

L'Emprunteur reconnaît que, conformément à la rég lementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé 
selon un mode proportionnel au taux de période ètabli à partir d'une période de mols normalisés et rapporté à 
une année civile, est fournt en tenant compte de t'ensemble des comm1ssions, rémunérations et frais, dont les 
fra1s de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de 
chaque Ugne du Prêt. 

Pour t'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque L1gne du Prêt, que -

le TEG du fait des par11cularrtés de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à litre 
indicatif, 

- lo calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement. â la date de signature du Contrat qui vaut, 
pour les besoins du calcul du TEG, dale de début d'amortissement théorique du Prêt. 

Toutefois ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des rnformations 
portées è sa connaissance. 

Et. l'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les est1mat•ons qu'il jugeait nécessaires à 
l'appréciation du coat total de chaque Ligne du Prêt. 

Les frais de garantie. v1sés c•-dessus, sont Intégrés pour le calcul du fEG sur la base du montage de garantfe 
prévu a l'Article« Garantie ». 

ARTICLE 10 DÉTERMINATION DES TAUX 

MODALITÉS D'ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE 

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté ùe solliciter du Prêteur la communication des 
Informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d'Echéance de chaque 
Ligne du Prêt 

C11i~se d&s dép6t~ et (;uns•gnations i '-
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S&lon les caractéristiQUes propres a chaque Ligne du Prêt l'ar.tual1sat1on du (ou des) taux applic;;ble(s) 
li efloctue selon les rnodaltlés de réVISions ct-après 

Le laux d'Intérêt et le cas éché~nt, le taux de progressivité de l'echeance ind1oues. à I'Arttcle i< Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne do Prêt., font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d'Effet du 
Contrat, en cas de vartatlon de l'Index 

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révis1un mdiquees r::•-après 

MODALITÉS DE RÊ.VISION OU TAUX VARIABLE 

PHASE DE PRËFINANCEMENT 

Le montant des intérêts de la Phase de Préfinancement, est calculé on fonction, d'une part, du montant et des 
dates de Versements et, d'autre part, des taux d'intérêt successivement en vrgueur pendant cette période 

le taux d'Intérêt de lç; Phase de Préfinancement (IP) rndiqué a l'Article «Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt» et actualisé comme indiqué ci-dessus, est rév1sé à chaque vanation de l'Index- dans 
les condllions ci-après définies 

·Le taux d'intérêt révisé (IP') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la fonnule iP'"' IP t DT 

o(J DT désigne la difference positive ou négative constatèc entre la dern1ère valeur actualisée de l'Index et 
celui en vigueur à la Date d'E:ffet du Contrat 

PHASE D'AMORTISSEMENT 

Pour chaque Ligne du Prêt ravisée selon la modalité «Double Révisabihlé » , le taux d'inléJêt octuariel annuel 
(1) et le tau>< annuel de progressivité (P} indiqués à l'Article <<Caractéristiques Flnancièros de chaque Ligne 
du Prêt >• et actualisés, comme indiqué ci-dessus. sont révisés à la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement pu1s à chaque Date d'Echéance de la Ligne du Prêt, en fonction d'un coefficient (R) dans les 
conditions ci-après définies . 

·Le coefficient de Révrsion (R) est déterminé par la fonnule · R = 1 + DT/(1+1) 

ou DT désigne la différence positive ou négative constatée entre le taux de l'Index en vigueur à la date de la 
Révision et celui en vigueur à la Data d'Effet du Contrat. 

- Lt= taux d'Intérêt rév1sè {l') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule l'= R (1 +1) - 1 
Le taux ains1 calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il 
s applique au capital restant dû et. le cas échéant. à la part de>..s intérêts dont le règlement a été différé 

Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances, est dètennine selon la formule ; P' = R (1 +P) - 1 
Les taux révisés s'appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant è courir. 

En tout état de cause le taux d'intérêt de chaque Lrgne du Prêt na saurait être négatif, le cas échéant 11 sera 
ramené a o %. 

C~i:>~o des depôiS el consigrwtions 
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ARTICLE 1 ·1 CALCUL ET PAIEMENT DES INTÈRÊTS 

Les mtéréts dus au t1tre de la période compnse entre deux DAtes d'Echéances sont déterminés selon ta ou les 
méthodes de calcul decn1es ci-après. 

Où (1) désigne les Intérêts calculés à terme échu , (K) le capital restant dû au début de la pénode maJoré, le 
cas échéant . du stock d'intérêts el (t) le taux d'intérêt annuel c;ur la période 

• Métbodt= (Je. c~yl selon llO mode équlyalent et une base c< 30 1 360 >J_; 

f "' K >< {( 1 + t) "base de calcul" -11 

La base de calcul cc 30 1 360 » suppose que l'on consu::lere que lous les mois comportent 30 jours et que 
l'année comporte 360 jours 

Pour chaque Ligne du Prêt , les mtérêts seront ex1gibles selon les condillons cl-après . 

SI la Durée de la Phase de Préfinancement est mférteure à 12 mots, t'Emprunteur paie, dans les conditions 
définies à l'Article u Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt '' et à la date d'exigibilité 
indiquée dans la m1se en recouvrement adressée par le Prêteur, le montant des mtérêts courus sur les 
Versements effectués pendant cette phase, arrêtés à la Date de Début de la Phase d'Amortissement 

Le cap~al de la Ligne du Prêt, dont les caractéristiques financières sont précisées à l'Article prèc1té, est 
const1tuè par la somn1e des Versements effectués à l'Emprunteur pendant la Phase de Préfinancement. 

En outre, si la Durée de la Phase de Préfinancement est supérieure ou égale à 12 mois, l'Emprunteur a 
également la faculté d'opter pou r le paiement des intérêts courus sur les Versements effectués pendant la 
Phase de Préfinancement et ce dans les conditions mentionnées ci-<lessus. Cependant, 11 peut chois1r la 
capitalisation desdils mtérëts et ainsi consolider ta Ligne du Prêt selon les caractéristiques financières 
précisées à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligno du Prêt ». Dans ce cas le capital de 
la Ligne du Prêt est constitué par la somme des Versements effectués à l'Emprunteur et des intérêts courus 
sur ces Versements durant cette phase. 

Si le choix de I'Emprunt€UI s'est porté sur la capitalisation des intérêts , ce dernier a la possibilité de solliciter 
du Prêteur la modificat1on de cette modalité de règlement des intérêts de préfinancement afin de les payer en 
fin de Phase de Préfinancement 

Auss1, l'Emprunteur devra fa1re part au Prêteur de sa volonté de rnodif1or ladite modalité de paiement, au plus 
tard deux mois avant la fln de la Date de Début de la Phase d'Amortissement Dès lors que la nouvelle 
modalité de paiement de ces intérêts est prévue dans l'acte de garantie, cette modificatton ne donnera pas 
lieu a l'établissement d'un nouvel acte de garantie et sera formalisée sous la forme d'une lettre valant 
avenant Par ailleurs. la modification de la modalité de règlement nes Intérêts de préfinancement fera l'objet 
de 1~ perception d'une commission de réaménagement dans les conditions prévues à l'Article« Commissions » 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une Phase de Préfinancement, les Intérêts dus au titre de chaque 
échéance seront déterminés selon les méthodes de calcul ct-dessus et compte tenu des modalités définies a 
l'Article (< Caractéristiques Financières de chaque Ugne du Prêt». 

(:;;1sss av:; d!!pé tt· m con:~ !gn"tlon" 
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ARTICLE 12 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

Pour chaque Ligne du Prét, l'amorttssement du capital se fera selon le ou les proftls d amortissements 
c1-après. 

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prè1 avec un proftl «amortissement déduit 
(intérêts différés) », les lntêrëts et l'échéance sont priontalres sur l'amartissenl<::lll de ta Ligne du Pret Ce 
dernier se voit déduit et son montant correspond à la d1ftérence entre le montant de J'échéance et celui de::; 
intérêts 

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances rrn;ntionnées aux Arttcles 
<< Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt )) el cc Détermination des Taux » 

S1 les mtérëts sont supérieurs à l'échéance, alors la différence entre le montant d~s tntéréts et de l 'erhèance 
constrtue tes intétèls différés Le montant amorti au titre de la pénode est donc nul. 

ARTICLE 13 RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

L'Emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au rembourl'iémant du capital el au 
paiement des rntérêts dus Ce montant est dèterm1né selon les modalités définies a l'Article (( Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prèt >l 

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le caprtal restant dü el la répartition des 
échéances entre capital et Intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur ta base d'un Versement 
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement 

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué 
conformément à l'autorisation s~gnée par l'Emprunteur à cet effet. 

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obhgatton d'utlliset le réseau des comptables publics font 
t'vbjet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'offtce Elles sont acquittées auprès du Ca1ssrer Général 
de la Ca1sse des Dépôts à Paris. 

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus 
tard le jour de l'échéance ou le premier Jour ouvré suivant celui de t'échéance si ce jour n'est pas un jour 
ouvré 

ARTICLE j1f COMMISSIONS 

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction 

L'Emprunteur sera redevable pour chaque Ligne du Prél. en cas de modification de la Durée de lf1 Phase de 
Préfinancement dètinie a l'Article u Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prët >l et/ou de la 
modalité de règlement des intérêts de préfinancement définie â l'Article« Calcul et Paiemant des intérêts», 
d'une commission de réaménagement de cent euros ( 100 t) par Ligne du Prêt ré<i!rnên;'lgée 

ladile commission sera prélevée par le Prêteur après réception de la lettre valant avenant iormalrsant la ou 
les rnodifications et après pnse en compte de la ou des nouvelles caractéristiques ftnar1cières. 

t=· ,~: ;; Jt 1•.::::. 
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ARTICLE 15 DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

DÉCLARAT!ONS DE L'EMPRUNTEUR: 

L'Emprunteur dér.lare et garantit au Prêteur 

- .1votr pns connaissance de toutes les dispo~1t1ons et pièces formant le Contrai et les accepter . 

- ta smcéntê des documents transmis et notamment de la certrfrcatlon des documents comptables fourn1s et 
l'absence de toute contestat1on à leur égard . 

- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait l'obJet d'aucune procédure collective; 

- la conformité des décisions jorntes aux ong1naux et rendues exécutoires • 

• l'absence de recours de quelque nature que ce soit s l'encontre de l'opération financée . 

-qu'il a ète informé que le Prêteur pourra céder etlou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans 
que son accord ne soit préalablement requis 

ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR : 

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt. l'Emprunteur s'engage à 

affecter les fonds exclusivement au projet défini è l'Article << Objet du Prêt >> du Contrat. Cependant, 
l'utilisation des fonds par l'Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l'Article précité ne sa urait en 
alJcun cas engager la responsabilité du Prêteur • 

·rembourser le Prêt aux Dates d'Echéances convenues: 

- assurer les Immeubles. objet du présent financement. contre l'incendie et à présenter au Prêteur un 
exemplaire des polices en cours à première réquisition , 

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés, 
pendant toute la durée de remboursement du Prêt. à l'exception de celles qui pourraient être prises, la cas 
échéant. par le(s) garant(s) en contrepartre de l'engagement constaté par l'Article << Garant ies>) du Contrat , 

- justifier du titre définitif conforme confé1ant les droits réels immobiliers pour l'opération financée dans les cas 
où celui-ci n'a pas été préalablement transmis ; 

• souscnre el maintenir. le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu·à !"achèvement des 
ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier. pour son compte et celui de 
tous les intervenants â la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous 
dommages matériels, amsi que la responsabilité de l'Emprunteur comme de tous les Intervenants pour tous 
dommages aux avoisinants ou aux existants 

·apporter, le cas échéant, les fonds propres-; nécessaires è l 'équilibre financier de l'opération , 

- transmettre chaque année au Prêteur le document de réfcrence relatif au ratio annuel do couverture de la 
dette (1\nnual Debl Service Caver Ratio ou ADSCR) 

CaiS~S;; iJm, nnpôls et~.;On!:Siy·Jatlons 
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• 1rlformer préDI~hlement (et au plus tard dans le rnois précédant l'événement) te Préteur 

• de toute translormatton de son statut. ou de toute operatron envtsagée de fus1on <i!bsorpt1on. :>ciss1on, 
apport partiel d'actif. transfert universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée. 

• de toute signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires , ou de ioute modlfi•..ation è 
tntervenir relative à la répartition de son cep ital social telle que cession de droits soci;;u.x ou entrée au 
capital d'un nouvel associé/actionnaire , 

man1ten1r. pendant toute la durée du Contrat. ta vocation sociale de l'opération hnancée et JlJstifier du 
respect de cel engagement par l'envot, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité 

produire à tout moment eu Prêteur, sur sa demande, les documents financters et comptables cies lro1s 
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ; 

- foumtr à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l'objet du financement vtsé à 
l'Article« Objet du Prêt n, ainsi que les documents justifiant de l'obtention de tou• ftnc.ncement permettant 
d'assurer la pérennité du caractère social de l'opération financée . 

tourntr au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achévemenl des travaux, le pnx de revient 
déftnitif de l'opération financée par le Prêt ; 

- fournir, soit sur sa situation. soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou 
comptable à joLH que le Prêteur peut ëtre amené à lui reclamer notamment, une prospective actualisée 
mettant en évidence sa capacité a rnoyen et long torme à faire face aux charges générées par Je projet. et à 
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ris jugeraient utiles, 

1nformer, le ças échéant, le Prêteur. sans délai, de toute déc1sion tendant â déférer les déltbérations de 
l'assemblée délibérante de l'Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute 
)undictton, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat. 

- tnforrner, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de la survenance de toute procédure précontentieuse, 
contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque, 

· mformer prealablement, le cas échéant, le Prêteur de LOlJI projet de nantissement de ses parts soc1ales ou 
actions, 

· Informer, dès qu'il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l'article 
<1 Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières ~~ ; 

- tnformer le Prêteur de la date d'achèvement des travaux, par production de la declaration ad hoc, clans un 
délai maximum de trois mois à compter de celle-ci , 

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locattfs soc1aux et transmettre au 
Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au 
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financBment de la C<!isse des 
Dépôts ou d'un établissement de créd1t ayant conclu une convention avec celle<t , 

.:;,,,f.,.,. t! ll~ c11•pôts o;l conslgnatlo11s 
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ARTIÇJ.J: 16 GARANTIES 

Le remboursement du capital et le patement des tntérêts ainst que toutes les sommes contractuellement 
dues ou devenues exigibles au thre du présent contrat sont garantis comme sut! : 

[ Type "• G., • .;.,. ~ oeno_iination du 9.;;,.,,, o;;;,;;;;aïion d,;I,-Ga;;;;;t,.- ~ au~ÏitéGa,an~!..ien %> 1 

! Cotlecltvtlés locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 --- ---- ·- - - ------ -- --- - - ---- -

Le Garant du Prêt s'engage. pendant toute la durée du Prët. au cas où l'Emprunteur, pour quelque mot1f que 
ce soit, ne s'a<:quit1erait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, a en effectuer 
le paiement en ses lieu et place et sur stmple demande du Prêteur. sans pouvoir exiger que celui--ci discute au 
préalable les btens de I'Empnmteur défaillant 

L'engagement de ce dernter porte sur ia totalité du Prëi contracté par l'Emprunteur 

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIPES ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

Tout remboursement anlicipé devra être accompagné du paiernent, le cas échéant. des Intérêts différés 
correspondants Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
part tai 
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des tntérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
cond1t1ons défintes à l'Article« Calcul et Paiement des Intérêts». 

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES 

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

En Phase de Préfinancement l'Emprunteur a la faculté d'effectuer, pour chaque Ligne du Prêt, des 
remboursements anticipés volontatres totaux ou parttels dès le premter Versement et pendant toute la Durée 
de la Phase de Préfinancement. Ces dermers sont pns en compte dès la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement si le Versement effectif des fonds est constaté par le Prêteur auprès du Caissier Général au 
moins deu>l mois avant celte date_ 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité forfaitaire. dont les modalités de calculs sont stipulées 
ci-après, l'Emprunteur a la faculté d'effectlJer en Phase d'Amortiss~ment, des remboursements anticipés 
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance. Les remboursements anticipés volontaires sont pris 
en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté par le Prêteur auprès 
du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance 

ïoute demande de remboursement anticipe volontaire notrfiée conformément à I'Arttcle « Notifications» doit 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date a laquelle doit Intervenir le remboursement anttctpe volontaire. le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou 
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anltctpe(s) doil(doivent) mtervenir 

Paraphes - -[<·'--. J ' Q ., ,_(,. G ~. 
C.:lsse rlQ~ r.ep61& el consignation~ 
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17 .1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires 

Les conditions financières des remboursement anticipés volonté'mes défime~ ci-dessous et applicables a 
chaque L1gne du Prêt sont détaillées à l'ArtiCle<< Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt». 

Les remboursements anticipés volontaires effectués en cours de Phase de Préfinancement donnent lieu è 
perception d'une indemnité égale à celle pe1çue en cas de remho11rsements ant1c1pes volontaires en cours de 
Pt1ase d'Amortissement 

Durant la Phase d'Amortissement. les remboursements anticipes volontaires donnent lieu à la perception. par 
le Prëteur el dans toute la mesure permise par la loi, d'une Indemnité forfaitaire égale à un semestre d'intérêt 
sur les montants remboursés par anticipation, calculée au taux du Prêt en vigueu1 a la date du 
remboursement anticipé. 

[n cas de ren1boursement anticipé partiel, les échéances ulténeurcs sont recalculées, par application des 
caractéristiques en vigueur à la date du rembou~nl, sur la base, d'une part du capital•estant dû majoré, 
le cas échéant, des 1ntérëts différés correspondants et, d'autre part, de la durée réSiduelle dU Prêt 

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES 

17.2.1 Premier cas entralnant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contrac:tuellemenf dues au Prêteur au hire du Contrat deviendront Immédiatement exigibles 
en cas de: 

· tout Impayé à Date d'Echéance, ces derniers entraîneront également l'exigibilité d'intérêts moratoires, 

-perte par l'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt; 

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt eVou non agré6e par le Prêteur en raison de 
la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme Emprunteur ; 

- vente de logement fa1te par l'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisan! pas avec ia 
Ca1sse das Dépôts pour l'acquisition desdits logements : 

- non respec1 par l'Emprunteur des dispositions légales et règlementa1res applicables aux logements locatifs 
sociau:x; 

- non utilisation des fonds empruntès conformément à l'objet du Prêt tel que défini a l'Article «Objet du Prêt» 
du Contrat 

-non respect de l'un des engagements de l'Emprunteur ënumères a I'Arl!cle 1< Déclar:~tlf111S et Engagements 
de l'Emprunteur>>, ou en cas de survenance de l'un des événements suivants : 

• dissolution liquidation j udiciaire ou amiable. plan de cession de l'Emprunteur ou dC" l'un des associés de 
I'EmprunteUI dans le cadre d'une procédure collective ; 

• la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a( ont) été tapportée(s). ccssc(nt) d'être 
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause quo ce soit. 

Les cas de remboursements anticipés obl1gato1res ci-dessus donneront lieu au pé;ilement par I'EmprLmteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une pénalité égale à 7% du montant total des sommes exigibles 
par anticipation 

;. c fê 0 ·t -
- • 1 ::.- --, 

1 ~ s 
Caisse dds dèJ'Ol~ el .:onsig nallolli 
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DIRECTION m:S FONDS O'CFAJ (· l•t 

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au Ittre du Contrat dev1endront immédiatement exigibles 
dans les cas :>u1vants 

cess1on, démoll!Jon ou destruct1on du blan 1mmob1her financé par le Prêt sauf dispositions législatives ou 
réglementaires contra1res ou renonciation expresse du Prêteur , 

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque molli que ce soit, des droits réels 1mmobiliers détenus 
pnr l'Emprunteur sur le bien financé. 

action JUdiciaire ou admin1strat1ve tendant à modifier ou à annuler les autorisations admimstrtltives 
nécessaires à la réalisation de l'opération : 

- modification du statut Jurtd1que, du capital (dar1s son montant ou dans sa répartition) ou de la gouvernance 
de l'Emprunteur, qu1 affecterait sa s1tuat1on financière (notamment dans l'éventualité d'un ADSCR inférieur à 
1), et qut aurait des conséquences sur sa capacité de remboursement ; 

nantissement des parts sociales ou actions de l'Emprunteur 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes 
remboursées par an!tclpahon calculée au taux du Prêt en vigueur â la date du remboursement anticipé. 

17 .2.3 Troisième cas entraînant un remboursement anticipé obligatoire 

L'Emprunteur s'oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d'achèvement 
des travaux ou dans l'année qui suit l'élaboration de la fiche de clOture d'opération , à rembourser les sommes 
trop perçues. au titre du Contrat, lorsque. 

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant Initialement mentionné dans le plan de 
financement de l'optilration , 

- le prix de revient définitif de l'opération est tnf6rieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du 
montant du Prêt. 

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements 
anticipés volonta~res. sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation 

Donnent lieu au seul paiement des Intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements 
anticipés SUJvanls . 

- vonte de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes physiques ; 

vente de logement tatte par l'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des 
Dépôts , dans les cond1t1ons d'octroies de cette dern1ère. pour l'acquisition desdits logements ; 

démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la v1lle (Zone ANRU). 

Pat::<![>hes 

1-((r-~-- G i -
Cars !le de!; dcpiits et conslgn<ltlrm:; 
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ùtF.EC.ï iCI·I DES rü:!~:; u EFA" .;.~.ï 

ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT -INTÉRÊTS MORA TOI RES 

• 1 

Toute somme due au tit re de chaque Ligne du Prêt indexée sur Ltvret A. non versée à la date d'exiglbtlrté, 
porte intérêt de plein drort, dans toute la mesure permise par la lo1, è compter de catte liate, au taux du 
Livret A majoré de 6 % (600 points dG base). 

La date d'exigtbilitt: de~ sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du rait générateur de 
l'obugatron de remboursement. quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perceptron des tntérêts de retard mentionnés au présent anicle ne constituera en aucun cas un octroi da 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur ;;w titre du Contrat. 

Sans préjudice de leur exigibilitè à tout moment les rntérêts de retard èchus et non-payés seront capttahsès 
avec le mmttant impayé, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1154 du Code 
C:tvil 

ARTICLE 19 NON RENONCIATION 

le Prêteur ne sera pas considéré comma oyant renoncé a un dreil au titre du Contrai ou de tout document s'y 
rapportant du seul fait qu'1l s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice. 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS 

L'Emprunteur prend a sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et 
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l'Article « Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt » et, le cas échéant, à l'Article « Commissions » 

ARTICl.g_lj, NOTIFICATIONS 

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compns les demandes de Ltgne du Prêt) 
peuvent être effectuées soit par courriel soit par télécopie signée par un représentant de l'Emprunteur dûment 
habilité A cet égard, l'Emprunteur reconnalt que toute demande ou notification émanan1 de son représentant 
dOmenl habilité el transmise par courrlel ou télécopie l'engagera au même titre qu 'une Stgnature origihale et 
sera considérée cornme valable, même sr pour la bonne forme. une lettre s1mple de contirmation est requise. 

ARTICLE 22 ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

Le Contrat est soumis au drott frança1s 

Pour l'entière exécutron des présentes el de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
cH:lessus mentionnées. 

En cas de différends sur l'ihtetprétahon ou l'exécutton des presentes les Parttes s'ofrorceront de trouver de 
bonne fol un ACcord amiable. 

Caisse rles dil1J6t~ el c.on:;ignationli 
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ÉTABLISSEMF.~lT PUBLIC 

DIREt; i ION OES FOND~ O'(YAr<GNf 

A défaut d'accord trouvé, toullit1ge sera porté devant les JUridictions civiles panslennes. 

,.:.P~r~~es 
ï ((;. 

C11fsse des rhlpbts el con~lanalion~ . fG-w------
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ET ASLI!';Sf'MEN'f ô•LIBLiï: 

n tRCCTION DES FONDS D'CPARL>N!: 

Fait en autant d'originaux que de signataires, 

Le, 11 ' l / ()(. (7.o ( C Le, c 7 AVR 2016 
Pour l'Emprunteur, Pour la Caisse des Dépôts, 

Civilité: \/ (" Jr1...<-.. ç Civilité: 

Nom/ .Pr~no~ ( OLfl.f:- (:.. v~rov,) f:"'~ J; '),. tj -.~._~ Nom 1 Prénom· Gillt>o; SN ' 

Qualite ; 8) .),_p_ c{ (2.__ "l -r; ;l"' (),L-. (~ ..... e-i... Qualité : -· ,.,. ')' y,tr.lorhl·' 1" 1!•\( r,.~,,,,,,,~, 
Dûment habilité(e) aux présentes Dûment habilité(e) aux présentes 

Cachet et Signature · n 
~? ,/ 

,; ,._/ 

Cachet et Signature . 

-----
1 

r 

1 1 1. 1\ 
1 J 1,_ 1 Il t j.t?• ~ 
//(. ' . ~. '1--

_ .. ----

Carsse des dêpots l!f conslgnatrons 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT OE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL, 
M. CAR V ALHO, Mmes LOUDIERE, OU CHARD, MM. DU CELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MON IN, BOUNEGT A, Mmes GRIVOT, 
GANDATS. M. IIAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LIPIETZ, MOSTACCI~ Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MTLLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECA VELlER, Mme HAMIDI. M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERlLLA'f-BOTTONET, 
Mme LEYDTER, M. LAFON, Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL (rerardé, 
arrivé à 201137, absent pour l'adoption des comptes-rendus des séances précédentes, 
l'examen des décisions, le vole des délibérations /1°50 ù 53/2016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR: 
M. OBADIA par Mme GRlVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (ùpartir de 00h55) 
Mme TUERAS par M.IIAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LTPIETZ (à purtir de 01hOO) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme YAPO par Mme DUMONT~MONNET (â partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRET A par M.DUCELLIER 
M. LECA VELIER par M. FEREIRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMIDl par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PlDRON par Mme DUBOlLLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POUAN 
Mme KADRI par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES : M. GABORlT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l' article L. 2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'tm secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 59/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET : GARANTIE COMMUNALE POUR UN PRÊT PLS CONTRACTÉ 
PAR L'IMMOBlLlÈRE 3F, AUPRÈS DE LA CALSSE DES DÉPÔTS ET 
CONSIGNATIONS, D'UN MONTANT DE 714.000 .EUROS, POUR 
L'ACQUISITION EN VEFA DE 5 LOGEMENTS AU 90 AVENUE DE PARIS À 
VILLEJUIF. 



Vu l'article L 2252-1 et L 2252-2 du code général des collectivités territoriales, 

Vu le code civil, notamment l'article 2298, 

Vu l'articleR 441-5 du code de la construction et de l'habitation, 

Vu la demande formulée par la SA HLM Immobilière 3F située 159, rue 
Nationale 75638 Paris Cedex 13, pour un prêt PLS d'un montant de 714.000 
euros, auprès de la Crusse des Dépôts et Consignation~ pour l'acquisition en 
VEFA de 5 logements PLSDD au 90 avenue de Paris, sur la commune de 
Villejuif (94800), 

Vu le projet de convention à intervenir entre la Commune de Villejuif et 
l' Immobilière 3F, 

Vu le contrat de Prêt N.., 48552 en annexe signé entre l'Immobilière 3F, ci­
après l'emprunteur ella Caisse des dépôts et consignations. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

ARTICLE 1: 

La Commune de Villejuif accorde sa garanûe à hauteur de 100 % pour le 
remboursement de ce prêt d'un montant de 714.000 euros souscrit par 
l'Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts ct Consignations selon les 
caractéristiques financières ct aux charges et conditions du Contrat de prêt N° 
48552, constitué d'une ligne du prêt. 
Ce prêt PLSDD est destiné à fmancer l'opéraLion d'acquisition en VEFA de 5 
logements PLSDD situés 90 avenue de Paris à Villejuif. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération. 

ARTICLE 2 : La carantie est apportée aux conditions suivantes : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, soit 24 
mois de préfinancement maximum suivis d'une période d'amot1issement de 40 
ans et p011c sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par 
l'Empnmtcur dont il ne se serait pus acquitté à la date d'exigibilité. 
Sur notification de l' impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, la collectivité s'engage à se substituer à l'Emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion ct sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
ARTICLE3: 

Le Conseil municipal s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas 
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt. 

ARTICLE4: 

Le ConsciJ municipal autorise Monsieur le Maire à signet· la convention de 
garantie d'emprunt établie entre la Commune de Villejuif et l' Immobilière 3F 
et à intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des Dépôts et 
Consignations et 1" Empruntem. 



ARTICLES: 

Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer la convention de 
mise à disposition du logement (1T3), à intervenir, entre la Commune de 
Villejuif et Plmmobilière 3F. 

ck LE BOIIELLEC 
Maire 

AJJOP710N, A L'UNANIMITE 



-----
1 CONVENTION DE GARANTIE D'EMPRUNTS 
~ -------------------------------- ----------------------

- 1 

ENTRE 

La SA HLM Immobilière 3F, dont le siège est è Paris 75638 cedex 13, 159, rue Nationale, représenté par son 
Directeur Général 

•'IJ ~o:t o.urt'Xt" a ma i.Jt'IILlefd!lon no 5_1/<J 1 / 
' l ~'} 1 1 <J <\_(}.Il f:) 

'" ~·' .(CJ05 :l0/ ' 6 
d'une part, 

Ci-après dénommée ((Immobilière 3 F » 

ET : 

La Ville de VILLEJUIF, représentée par Monsieur le Maire, Franck LE BDttéLL~Çr dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal en date du 
Ci-après dénommée<( la Ville de VILLEJUIF» 

d'autre part. 

Il EST EXPOSE ET ARRETE CE qut SUIT : 

L'IMMOBILIÈRE 3 F a obtenu de la vrlle de VILLEJUIF par délibération du Conseil Municipal en date du 
.... ... ... .... .. 2016, la garantie du servrce en Intérêt et amortissement d'un prêt d'un montant total de 
2.739.000 € , contracté auprès de la Caisse des DépOts et Consignations au taux pratiqué par l'organisme 
prêteur au moment de l'établissement du contrat 

Ce prêt est destiné à financer l'acquisition en vente en l'état futur d'achèvement de 11 logements PLUS, 4 
logements PLAI et 5 PLS à VILLEJUIF, 90 avenue de Paris 

Conformément à l'article R441-5 du Code de la Constructron et de l'Habitation, l'IMMOBILIÈRE 3 F s'est 
engagée à réserver à la Ville de VILLEJUIF 4 logements construits. 

ARTICLE 1: MISE EN JEU DE LA GARANTIE 

Au cas où l'IMMOBILIÈRE 3 F ne se trouverait pas en mesure de tenir ses engagements envers 
l'Etablissement Prêteur la Ville prendra ses lieu et place et réglera, dans la limite de la garantre ci-dessus 
définie, et è concurrence de la défarllance de I'IMMOBILIËRE 3 F le montant des annuités impayées à leurs 
échéances 

Dans le cas ou la garantie viendrait è jouer, l'IMMOBILIÈRE 3 F s'engage par avance à ce que la Ville puisse 
prendre hypothèque conventionnelle de premier rang aux frais de I'IMMOBILIËRE 3 F., sur le logement 
faisant l'objet de la présente convention 

ARTICLE 2. NATURE DE LA CREANCE 

Il est expressément stipulé que les versements qui seront ainsi effectués par la VIlle au lieu et place de 
I'IMMOBILIËRE 3 F auront le caractère d'avances remboursables. Ces avances ne porteront pas rntérêt. 

ARTICLE 3: COMPTE D'AVANCE 

Le compte d'avances de la Ville, ouvert dans les écritures de l'IMMOBILIÈRE 3 F conformément aux 
rnstructions ministérielles sur la comptabrtrté des Socrétés d'H.L.M. comportera : 

• au crédit - le montant des versements effectués par la Ville en cas de dèfatllance de la Société Anonyme 
d'HLM. << I'IMMOBILIÊRE 3 F » 

- au débit- le montant des remboursements effectués par la Société Anonyme d'H.L.M. « I'IMMOBILIËRE 
3 F )> 

- le solde ~ représentera la dette de la Société Anonyme d'H.L.M (< l'IMMOBILIÈRE 3 F 11 envers le Ville. 
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Ce solde sera à tout instant exigible, sauf pour la Ville d'accorder des délais à l'IMMOBILIÈRE 3 F polir lUI 
permettre de s'acquitter au moyen d'excédents de recettes ultérieures 

ToutefoiS, en aucun cas, le remboursement à la Ville des avances consenties en vue du règlement de la 
dette de l'IMMOBILIÈRE 3 F envers l'Établissemen t Prêteur ne pourra porter préjudice a l'acquittement par 
priorité des sommes dues, tant en amortissement qu'en intérêts, à cet Etablissement. 

ARTICLE 4: BILAN 

En ra1son de la garantie accordée par la Ville, l'IMMOBILIÈRE 3 F fournira au Maire, chaque année avant le 
1er Jurllet, les bilans et compte de résultat de l'exercice écoulé 

L'IMMOBILIÈRE 3 F prendra toutes d1sposit1ons utiles pour que sa comptabilité permette d'1ndiv1dualise1 les 
opérations ayant fait l'objet de garanties distinctes 

Au cas où la garantie de la Ville sera1t mise en jeu, l'IMMOBILIÈRE 3 F sera tenu, jusqu'a apurement du 
compte d'avances de la Ville prévu à l'article 3, de fournir chaque année au Préfet et au Maire ses 
documents comptables établis de telle sorte qu'1ls fassent ressortir les résultats par opération. 

ARTICLE 5: REMBOURSEMENT DES AVANCES 

Sous la rêseNe établie à l'article 3, dern1er ahnèa, la possib1hté pour I'IMMOBILIËRE 3 F de rembourser à la 
VIlle les sommes avancées par celle-c1 devra etre appréc1ée, du seul po1nt de vue de la situation de 
trésorerie, sans que l'IMMOBILIÈRE 3 F so1t fondé à se prévaloir de la constitution de provisions ou de 
réseNes dont elle n'aurait pas l'emploi Immédiat. 

ARTICLE 6 : CONTROLE DES OPERATIONS 

L'IMMOBILIÈRE 3 F sur s1mple demande de la Ville devra fournir à l'appui de ses documents comptables , 
toutes JUStifications utiles, il devra permettre, â toute époque, aux Agents désignés par le Préfet en exécution 
de l'article L.451-6 du Code de la Construction et de l'Habitation, de contrôler son fonctionnement, d'effectuer 
la vérification do sa caisse ams1 que de ses livres de comptabilité et, d'une manière générale, de s'assurer de 
la parfaite régularité de toutes ses opérations. 

ARTICLE 7 : SOLDE DU COMPTE D'AVANCE 

La présente Convention se poursUivra JUsqu'à l'expiration de la période d'amortissement des emprunts 
contractés pour ladite construction. A cette échéance, si le compte d'avances de la Ville n'est pas soldé, une 
nouvelle convention devra intervenir entre la Ville et l'IMMOBILIÈRE 3 F en vue de détermrner les conditions 
de remboursement à la V1lle du solde de ce compte En l'absence d'une convention nouvelle, resteront en 
v1gueur les dispositions des articles 2 - 3 - 4 - 5 et 6 jusqu'à ce que le compte prévu à l'article 3 soit soldé 

ARTICLE 8 : MISE A DISPOSITION DES LOGEMENTS 

L'IMMOBILIÈRE 3F s'engage à réserver 4 logements au profit de la Ville de VILLEJUIF dès sa 
livraison (1T4 PLAI , 1T4 et 1T3 PLUS et 1T3 PLS). 

L'IMMOBILIÈRE 3 F adressera à la Ville de VILLEJUIF au plus tard trois mois avant la date de location, un 
courrier ind1quant les caractéristiques des logements concernés : 

.t L'adresse ; 

.t La typologie des logements 

.; Le montant des loyers (logement princ1pal + annexes éventuelles), de la provision pour charges , et 
du dépôt de garantie) 

.; Le mode de chauffage 

./ les plans des logements 

./ La date de disponibilité des logements 

Une convention de réservation sera alors rédigée 

Convention garantie d'emprunts VOR/12 
OC/CA PageL. 



ARTICLE 9 : DESTRUCTION DE L'IMMEUBLE 

L'IMMOBILIÈRE 3 F s'engage à ce que l'ensemble immobilier soit assuré contre l'incendie pour une valeur 
suff1sante auprès d'une société d'assurance notoirement solvable. 

En cas de destruction totale ou partielle des logements faisant l'objet de la présente 
convention, l'IMMOBILIÈRE 3 F s'oblige, dans la limite de l'mdemnitè perçue en vertu de la police d'mcendie 
c1-dessus visée. à ce que les locaux soient reconstruits ou remis en état d'habitabilité dans les momdres 
délais, à moins que les part1es ne se mettent d'accord sur la rédaction d'un avenant â la présente convent1on 

ARTICLE 10: DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour la durée de 60 ans correspondant à la durée maximale du prêt 
contracté par l'IMMOBILIÈRE 3 F 

A l'échéance de la présente convent1on. le logement réservé à la Ville de VILLEJUIF reviendra de plem dro1t 
à l'IMMOBILIÈRE 3 F, qui pourra en disposer elle-même lors de leur vacance. 

ARTICLE 11: CESSION DE PATRIMOINE 

En cas de cession du patrimoine par l'IMMOBILIÈRE 3 F, les droits et obligations réciproques des signataires 
seraient Immédiatement et de plem droit transférés au bénéficiaire du patrimome objet de la présente 
convention 

ARTICLE 12 : LITIGES 

Pour tout litige pouvant survenir dans l'Interprétation ou l'application des clauses do la présente convention. 
les parties s'engagent à rechercher tout moyen d'accord amiable, préalablement è tout recours auprès de la 
jurid1chon compétente 

Le Maire 
Pour la ville de VILLEJUIF 

Franck LE BOHELLEC 
Conseiller Régional d'lie de France 

Convl'ntion garnnlie d'emprunts VOS/ 12 
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Fait à VilleJuif, en 3 exemplaires, 
Le .. ..... ... . .. . ... .... . . 

Le Directeur Général 
Pour la SA HLM IMMOBILIËRE 3 F 
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Entre 

et · 

IMMOBILIERE 3F, SIREN n•: 552141533, sis(e) DIRECTION FINANCH::RE 159 RUE NATIONALE 
75638 PARIS CEDEX 13, 

Ci-après indifféremment dénommé(e) « IMMOBILIERE 3F »ou« l'Emprunteur» , 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avrrl 1816, codifiée aux articles L 518-2 et suivants du Code monétaire el financier, sise 56 rue 
de Lille, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée« la Caisse des Dépôts>>,« la COC »ou« le Prêteur » 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s «les Parties >1 ou « la Partie>> 

Paraphes 
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DIRl:c:TION DFS FONflS D'EPAfWNE 

ARTICLE 1 OBJET DU PRÊT 

Le présent Contrat est destiné au ftnancement de l'opérattOii Pr 2566L. Pélrc social publ ic, Acqutsit1on en 
VEFA de 4 logements situés 90, Awnue de Pans 94800 VILLE.IUIF 

Ce Prêt concourt au financement de l'opération comportant au total b logements 

ARTICLE; 2 PRÊT 

Le Prêteur consent à l'Emprunteur qui l'accepte, un Prêt d'un montant maximum de sept-cent-quatorze 
mille euros (714 000,00 euros) constitué de 1 Ligne du Prêt. 

Ce Prêt est destiné au financement de l'opération vtsée à l'Aniela << Objet du Prêt ,, et selon l'affeçtation 
sulv3nte . 

• PLS PLSDD 2014, d'un monlant de sept-cent-quatorze mtlle euros (714 000,00 euros), 

ARTICLE 3 DURÉE TOT ALE 

Le Contrat entre en vigueur sutvant les dispositions de l'Article<< Conditions de Prise d'Effet et Date Limite 
de Validité du Contrat ,, pour une durée totale allant jusqu'au pa1ement de la dernière échéance du Prët 

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL 

Le Taux Effectif Global (TEG). figurant à I'Art1cle «Caractéristiques Financières de chaque Ligne du 
Prêt >>, est donné en respect des dispositions de l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier 

Le TEG de chaque Ugne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé sur la base 
du taux d'intérêt initia l auquel s'ajoutent les frais, commissions ou •émunérations de toute nature nécessaires 
à l'octroi du Prêt. 

ARTICLE 5 DÉFINITIONS 

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification 
suivante: 

Le « Contrat ,, dés1gne le présent Contrat de Prêt avec ses annexes et ses éventuels avenants. 

la «Date de Début de la Phase d'Amortissement,, correspond au premier jour du mols suivant la Dale 
d'Effet du Contrat additionnée, dans le cas d'une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la 
Durée de la Phase de Préfinancement. 

Les <j Dates d•Echéances ,, correspondent, pour une Ugne du Prêt aux dates de paiement des ~nlérëts et/ou 
de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortissement. 

Paraphes 
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UCRt CT I014 DES FONDS O'FPARGNE 

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminé~ à compter de la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement. 

La <~Date d'Effet» du Contrat est la date de réception , par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des 
Part1es et ce, dès lors que la (ou les) conditlon(s) stipulée(s) à l'Article« Conditions de Prise d'Effet et Date 
Limite de Validité du Contrat n a (ont) été remplie(s). 

La « Date Limite de Mobilisation n correspond à la dale dt; fin de la Phase de Mobtltsation d'une Ligne du 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de 
Pt1ase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt 
comporte une Phase de Préfinancement 

La ({Durée de la Ligne du Prêt,, dés1gne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement el la dernière Date d'Echéance. 

l::! H Durée totale du Prêt u dësigne la durée comprise entre le prcmter jour du mois suivant sa Dale d 'Effet 
et la dernière Date d'Echéance. 

La « Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt,, désigne la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dern1ère Date d'Échéance 

La «Garantie n est une sûreté accordée au Prêteur qut lut permet d'obtentr le paiement des~:~ créance en cas 
de défaillance de l'Emprunteur. 

La «Garantie publique>, déstgne l'engagement par lequel une collccttvtté publique accorde sa caution à 
l'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ltgne du Prêt en cas de défaillance de sa 
part. 

L' « Index >> désigne, pour une Ligne du Prêt, l'Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux 
d'intérèt 

L'« Index Livret A 11 désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs 
publics sur la base de la formule en v1gueur decrite à l'article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986 
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif a la rémunération des fonds reçus par les 
établissements de crédit. 

A chaque Révtsion de l'Index Livret A. l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication 
dos rnformations utiles concernant la nouvelle valeur applicable â la prochaine Date d'Echèance. En cas de 
disparition ou de non-publication de l'Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la 
Ligne du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à ëtre appelées aux Dates 
d'Echéances contractuelles, sur la base du dernier Index publié el seront révisées lorsque les nouvelles 
modalités de révision seront connues. 

Si le Livret A servant de base aux modalités de révtston de taux vient à disparattre avant le complet 
remboursement dtJ Prêt, de nouvelles modalités de rèvis1on seront déterminées par le Prêteur en accord avec 
les pouvotrs publics. Dans ce cas, tanl que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies, 
I'Fmprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel; le décompte 
de remboursement déftnitif sera établi dès détermination des modalités de réviston de remplacement. 

Le << Jour ouvré l> désigne tout JOUr de la semame autre qut= le samedt, le d1rnanche ou jour férié lègal 

C,<t:.St! ll!i5 CI\) J.)ô ls e t cons ignatio ns 
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OII~ECTION DES roNDS D'l' PAt<!".NE 

La << Ligne du Prêt >> désigne la ligne aftectèe â la rêallsat1an de l'opération ou a une composante de celle-ci 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu a l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui 
est propre. Son montant correspond à la somme des versements effectués pend<:ml la Phase de Mobilisation 
auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, les intérêts 
capitalisés liés aux Versements. 

Le« Livret A " désigne le produil d'épargnE! prévu par les articles L 221-1 et suivants elu Code monétaire et 
financier 

1 u ((Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement 11 désigne, pour 
chaque Ligne du Prèt. la période débutant au premter jour du mols suivant la Date d'Effel, durant laquelle 
l'Emprunteur rembourse le capital prétâ dans les conditions déftnies a l'Article « Règlement des 
Echéances n, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance. 

La << Phase de Mobilisation pour une Ugne du Prêt sans Phase de Préfinancement 1> déstgne ta période 
débutant 10 jours ouvrés après la Date d'Effet et s'achevant 2 mols avant la date de première échéance de la 
Ligne du Prêt. Durant cette phase, l'Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement. 

Le u Prêt>> désigne la somme mise à disposition de l'Emprunteur sous la forme d'une ou plus1eurs Lignes du 
Prêt Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l'Article « Prêt>>-

Le« Prêt Locatif Social» (PLS) est destiné, selon les conditions prévues à l'articleR 331-17 du Code de la 
construction et de l'habitation, a l'acquisition, à la construction et à l'améfio•ation de logements locatifs 
sociaux. 

La << Révision >> consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les m odalités 
de révision ci-dessous : 

La <<Double Révisabilité » (DR) stgnifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d'intérêt actuariel annuel ainsi 
que le taux de progressivité des échéances sant révisés en cas de variation de l'Index. 

Le <c Versement >1 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de I'Emprunteut de tout ou partte du 
montant en principal de la Ligne dlt Prêt 

ARTICLE 6 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

Le présent contrat et ses annexes devront être retournés dament complétés , paraphés et signés au Prêteur. 

Le contrat prendra effet à la date de réception. par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des Parties et 
après réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condltion(s) ci-après mentionnée(s) 

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 15/06/2016 le Prêteur pourra considérer 
le présent Contrat comme nul et non avenu 

La prise d'effet est donc subordonnée à la réalisat ion de la (ou des) condttton(s) suivante(s) : 

• la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l'Emprunteur à tnterventr au 
présent contrat 

Calsso des depllts et con~1gndllons 
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ARTICLE 7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRËT 

ri est précisé que le Versement d'une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes 

qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l 'Article 
<< Déclarations et Engagements de l'Emprunteur >> ; 

- qu'aucun cas d'eXJglbilité antic1pëe visé à l'Article <<Remboursements Anticipés et Leurs Conditions 
Financières n, ne soil SUIVenu ou susceptible de survenir, 

- que l'Emprunteur ne soit pas en situation d'impayé, de quelque nature que ce soit, v1s-à-vis du Prêteur : 

-que l'Emprunteur justifie au Prêteur l'engDgomont de l'opération f1nancée tel que précisé à l'Article << Mise à 
Disposition de chaque Ligne du Prêt >l ; 

- que l'Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) su1vante(s) . 

• Garantie(s) conforme(s) 

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la date souhaitée 
pour le premier Versement, le Prêteur ne sera pas tenu de vert>er les fonds de chaque Ligne du Prêt et pourra 
considérer le Contrat comme nul et non avenu 

ARIICLI:i § MISE A DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE OU PRÊT 

Chaque Ligne du Prët est mise â disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat Les Versements 
sont subordonnés au respect de l'Article •< Conditions Suspenslv&s au Versement de chaque Ligne du 
Prêt», â la confonnllé et à l'effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu'à la justification, par 
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de 
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le 
Prêteur. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, l'échéancier de Versements est négocié entra 
l'Emprunteur et le Prêteur. Il correspond au rythme prévisionnel des paiements à effectuer par l'Emprunteur 
pour la réalisation de ou des op6rations financées par le Prêt 

Pour chaque Ligne du Prêt, si le total des Versements portés sur l'échéancier est inférieur au montan! 
maximum des lignes du Prëls indiqué à l'Article <<Caractéristiques financières de chaque Ligne du 
Prêt n, ce montant sera réduit d'off1ce a hauteur des sommes effectrvement versées à la date limite de 
mobilisation da chaque Ligne du Prêt. 

Les échéanciers de Versements sont établis par l'Emprunteur sechant que, d'une part, le premier Versement 
est subordonné à la prise d'effel du Contrat et ne peut mtervenir moins de dix (10) Jours ouvrès après la Date 
d'Effet, et, d'autre part, le dernier Versement doit impéralivement intervenir deux mois avant la première Date 
d'Echéance de chaaue Ligne du Prêt 

En cas de retard dans le déroulement du chantier, l'Emprunteur s'engage a averl!r le Prêteur et é adapter le 
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l'avancement 
des travaux 
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Toute modification du ou des ècheanciers ae Versements doil êlre adressée par l'Emprunteur au Prêteur, par 
lettre parvenue au motns vingt (?0} Jours ouvrés avant la date de Versement prévue miltalemen\ 

Le Préteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifter une ou plusieurs dates prévues à l'ôchèanciet 
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d'en informer préalablement l'Emprunteur 
par courrier ou par voie electronique 

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur chaque échéancter de 
Versements. 

L'Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours do Versement du Prêt sous 
réserve d'en faire la demande au Prêteur. par lettre parvenue au moins Vingt (20} Jours ouvrés avant la 
nouvelle date de réalisation du Versement 

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d'agréer les établissements teneurs des comptes atnsi que les 
catégories de comptes sur lesquels doivsnt intervenir les Versements_ 
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DIRECTION UE.S fONDS D'EPARGNE 

ARTICLE 9 CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sot,t les suivantes 

1 
Enveloppe 
Identifiant de la ligne du 
Prêt 
Montant de la Ligne du 

~êt 
L~mmlsslon 

r-?-urée de la période __ -+­
:_ Taux de période 

TEGdslaU 

PLSDD 2014 

5138411 

71 4 000 e. 
420€ 

0,25 % 

DR 

- 1 % 

Equivalanl 

301 J60 -
1 l~(iiJ tllux lntlqU\!(8) O-o&88u9 e•l (50nt) "JlC8Jl1lble(s) de var1o r "" tnnCIJ~n Utlt vorlutlono dn nndpx <le le LIOne du l'rel 

Caisse d<!5 d;;pols ct con~1gnation5 
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DIRECTION Dt:S FONDS l l'FPARCNE 

L'Emprunteur reconnalt que, conformement à la réglementation en VIQtJeur, le ïEG susmentionnè, calculé 
selon un mode proportionnel au taux de pênode établi a partir d'une pértode de mots normalises et rapporté à 
une année civile, est fmHnl en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frats, dont les 
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la conna1ssance du Prëteur lors de l'instruction de 
chaque Ligne du Prêt. 

Pour l'avenir. le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expres~;ément pour chaque Ligne du Prêt, que : 

-le TEG du fait des panicularités de taux notamment en cas de taux va1iable. ne peut êl1e fourni qu'à titre 
indicatif ; 

-le calcul est effectué sur l'hypothese d'un unique Versement, a la date de signature du Contrat qui vaut, 
pour les besoms du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt. 

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteu r en cas de modification des informations 
portées à sa connaissance. 

Et , l'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimattons qu'li JUgeait nécessaires à 
l'appréciation du coût total de chaque Ligne du Prêt. 

Les trais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage de garantie 
prévu à l'Article « Garantie ». 

ARTICLE 1 0 DÉTERMINATION DES TAUX 

MODALITÉS D'ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE 

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
Informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d'Echéance de chaque 
Ligne du Prêt 

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s) 
s'effectue selon les modalités de révisions ci-après. 

Le taux d'intérêt el, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l'Article« Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt>,, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d'Effet du 
Contrat. en cas de variation de l'Index. 

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de réVlston indiquées ci-après . 

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE 

l'ara ph es 
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UIRECT:ON ors H)NOS O'FPAr~l;llt' 

Pour chaquè Ligne du Prêt rev1sée selon la modalité« Double RévrsabilitP. », le taux d'Intérêt actuanel annuel 
(1) et le taux annuel de progressrvrté (P) rndiqués â l'Article u Caractéristiques Financières de chaque Ligne 
du Prèt >) et actualisés , comme indrqué cl-dêSsus, sont révisés à la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement puis à chaque Date d'Echéance de la Ligne du Prêt, en fonction d'un coefficient (R) dans les 
conditions ci-après définies · 

- Le coefficient de Révision (R} est déterminé par la formule R = 1 + DT/(1+1) 

où DT désigne la différence positive ou negative constatée entre le taux de l'Index en vigueur â la date de la 
Révrsion et celui en vrgueur à la Date d'Effet du Contrat. 

- Le taux d'intérêt révisé (l') de la Ligne du Prêt est détem1iné selon la tonnule : l' = R (1 +1) -1 
Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il 
s'applique au caprtal restant dü et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé. 

- Le taux annuel de progrossivtlé révisé (P') des échéances. est déterrmné selon la formule : P' = R (1 +P) - 1 
Les tau:x rtVJsés s'appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortrssement restant à counr 

En tout état de cause le taux d 'mtérêt de chaque Ugne du Prët ne saurait être négatif, le cas échéant ri sera 
ramené à 0% 

ARTICLE 11 CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRËTS 

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances sont détenninés selon la ou les 
méthodes de calcul décntes ci~après 

Où (1) désigne les Intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dQ au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'Intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période . 

• Méthode de calcul selon un mocle équivalent et une base« 30/360 » , 

1 = K x [(1 + t) "base de calcul" -1] 

La base de calcul « 30 1 360 >> suppose que l'on considère que tous les mois comportent 30 jours et que 
l'année comporte 360 jours. 

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibi8S selon les condrtions cr-après. 

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfrnancement. les intérêts dus au titre de la 
première échâance seront déterminés prorata temporls pour tenir compte des dates effectives de Versement 
des fonds. 

De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes 
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies a l'Article c{ Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prël >l. 
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ARTICLE 16 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

Pour chaque Ligne du Prêt. l'amortissement du cap1tal se fera selon le ou les profils d'amortissements 
c1-aprës. 

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une L19ne du Prêt avec un profil << amortissement déduit 
(Intérêts différés) », les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la Ligne du Prêt. Ce 
dernier se voit déduit et son montant correspond à le différence entre le montant de l'échéance ~1 celui des 
intérêts. 

la séquence d'échéance est fonction du taux de prog1essivhé des échéances mentionnées aux Art1cles 
H Caractéristiques Financières de chaque Ugne du Prêt •• et ((Détermination des Taux». 

Si les intérêts sont supérieurs â l'échéance, alors la différence entre le montant des mtérêts et de l'échéance 
constitue les intérêts différés Le montant amorti au t1tre de la période est donc nul. 

ARTICLE 13 RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

L'Emprunteur paie, â chaque Date d'Echéance. le montant correspondant au rembourr:Jement du capital et au 
paiement des intérêts dus. Ce m011tant est déterminé selon les modalités définies à l'Article<< Caractéristiques 
Flnancléres de chaque Ligne du Ptêt )) , 

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû el la répartition des 
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement 
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement. 

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué 
conformément à l'autorisation signée par l'Emprunteur à cet effet. 

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font 
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office Elles sont acquittées auprès du CAissier Général 
de la Caisse des Dépôts é Paris 

Les pa1ements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus 
tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré su1vant celui de l'échéance si ce jour n'est pas un jour 
ouvré. 

ARTICLE 14 COMMISSIONS 

L'Emprunteur sera redevable, pour une ou plusieurs Lignes du Prèt, d'une commission d'instruction de 0,06% 
(6 points de base) du montant de ta Ligne du Prêt. Cette comm1ssion ne pourra excéder vingt mille euros (20 
000 euros) et correspond au montant perçu par le Prêteur au til re des frais de dossier. 

Elle vient minorer le premier Versement fait par le Prêteur à l'Emprunteur et restera définitivement acquise au 
Prflteur, mëme si la Ligne du Prêt n'est que partiellement mobilisée. Son montant est prévu à I'Arlicle 
<t Caractêristiques Financières de chaque Ligne du Prêt )) 

Ladite comm1ss1on d'Instruction sera également due par l'Emprunteur si à l'issue de la Phase de Mobilisation 
aucun Versement n'a été effectué. 

Paraphes 
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(l!H ECTION Dt:t' FONDS ll'ËPA" GNf 

ARTICLE 15 DECLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

DÉCLARATIONS DE L 'EMPRUNTEUR: 

L'Emprunteur déclare et yarantlt au Prêteur . 

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter , 

la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et 
l'absence de toute contestation à leur égard ; 

• flU'II n'est pas en état de cessat1on de paiement et ne fait l'objet d'aucune procédure collective, 

• la contormité des dècisions Jointes aux originaux et rendues exécutoires ; 

l'absence de recours de quelque nature que ce soit a l'encontre de l'opération financée, 

-qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder et/ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans 
que son accord ne soit préalablement requis. 

ENGAGEMENTS DE L 'EMPRUNTEUR : 

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt. l'Emprunteur s'engage à: 

affecter les fonds exclusivement au projet défini â l'Article « Objet du Prët » du Contrat. cependant, 
l'utilisation des fonds par l'Emprunteur pour un objet autre que celui défini â l'Article précité ne saurait en 
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ; 

- rembourser le Prët aux Dates d'Echéances convenues , 

assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l'incendie et à présenter au Prêteur un 
exemplaire des polices en cours à première réquisition ; 

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés, 
pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l'exception de celles qui pourraient être prises. le cas 
échéant, par le{s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par l'Article <1 Garanties >> du Contrat ; 

justtfier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l'opërat1on financée dans les cas 
où C{llui-ci n'a pas eté préalablernent transmis • 

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des 
ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de 
tous les intervenants à la construction, garan1issan1 les ouvrages en cours de construction contre tous 
dommages maténels, atnst que la responsabilité de l'Emprunteur comma de tous les intervenants pour tous 
dommages aux avoisinants ou aux existants ; 

· apporter, le cas éclléanl, les fonds propres nécessaires à l'éqUilibre financtcr de l'opération ; 

transmettre chaque annee au Prêteur le document de référence relatif au ratio annuel de couverture de la 
dette (Annual Debt Service COver Ratio ou ADSCR) : 

Cuisse oos oGp6ts et (;01'51911il l ions 
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- informer préalablcrnent (el au plus tard dan~ le mo1s précédant l'evènement) le Prêteur _ 

" de toute transform3tion de son statut, ou de toute opérë:lllon envisagée de fusion, absorption sc1ss1on. 
apport partiel d'actif, transfert un1versel de patrimo1ne ou toute autre opération assimilée ; 

• de toute signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, ou de toute modification à 
1ntervenir relative a la répartition de son cap1t;;;l social telle que cess1on de droits sociaux ou entrée au 
capital d'un nouvel associé/actionnaire : 

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du 
respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ; 

produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois 
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ; 

- fourmr à la demande du Prêteur, les pféces attestant de la réalisation de l'objet du financement visé à 
l'Article i< Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l'obtention de tout fmancement permettant 
d'assurer la pérennité du caractère social de l'opération financée ; 

- fourmr au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de rev1enl 
définitif de l'opération financée par le Prêt ; 

- fournir, so1t sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou 
comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lu1 réclamer notamment, une prospective actualisée 
mettant en évidence sa capacité à moyen el long terme â faire face aux che~rges générées par le projet, et à 
permettre aux représentants du Prêteur de procéder â toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles : 

- informer. le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de toute décision tendant à défcrer les délibérations de 
l'assemblée délibérante de l'Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute 
JUridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat: 

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de la survenance de toute procédure précontentieuso, 
contentieuse. arbitrale ou administrative dovant toute juridiction ou autorité quelconque ; 

-informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou 
actions; 

- Informer, dès qu'il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l'article 
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières >> : 

- tnformer le Prêteur de la date d'achèvement des travaux. par production de la déclaration ad hoc, dans un 
délai maximum de trois mois à wmpter de celle-ci : 

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au 
Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs soc1aux sur le(s) bien(s) hnmobilier(s) financé(s) au 
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des 
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci : 

(..aissc des cëpol8 el c:on~lgl\alions 
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DIRECTI014 {)f:S FONDS IJ(PARGI~E 

ARTICLE 16 GARANTIES 

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement 
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit 

1 Type de Garantie Oénominiltion du garant 1 Désignation de la Garantie t' Quotité Garantie (en %) J 
L collectivlt6s locales----l'--- CMNE DE VILLEJUIF 100,00 1 

Le Garant du Prêt s'engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l'Emprunteur, pour quelque mot1f que 
ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer 
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-cl discute au 
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant. 

L'engagement de ce dem1er porte sur la totalité du Prêt contracté par l'Emprunteur 

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIP~S ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement. le cas échéant, des intérêts différés 
correspondants. Ce montant sara calculé au prorata des capitaux rembourses en cas de remboursement 
partiel. 
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des Intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anlicipalton, sera effectué dans les 
conditions définies à l'Article« Calcul et Paiement des Intérêts ». 

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES 

17.1.1 Conditions des demandes de remboutsements anticipés volontaires 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité forfaitaire, dont les modalités de calculs sont stipulées 
ci-après, l'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'Amortissement, des remboursements anttcipés 
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance. Les remboursements anticipés volontaires sont pris 
en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté par le Prêteur auprès 
du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance 

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l'Article « NotJflcations )) dol! 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit Intervenir le remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou 
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir. 

Cdisse o~s (!P.pôt:; et consigniitlvn~ 
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17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires 

Les condijtons financtères des remboursement anticipés volontaires déftnies ci-dessous et applicables è 
chaque Ligne du Prèt sont détaillées à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt >> . 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent lieu à la perceptton, par 
le Prêteur el dans toute la mesure permise par la loi. d'une indemnité forfaitaire sur durée résiduelle calculée 
sur les montants remboursés par anticipation el selon la formule ci-après : 

Indemnité forfaitaire sur durée résiduelle = K x Tx x (N/365) 

Où (K) est égal au capttal remboursé par antictpatton rnajoré, le cas échéant, du stock d'intérêts , (lx) 
correspond au taux permettant de calculer l'indemnité forfaitaire sur durée résiduelle dont la valeur est 
précisée à l'Article "Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt" et (N) égal au nombre de jours 
compris entre la dale de valeur du remboursement anticipé volontatre et la date de la dernière échéance de la 
Ligne du Prêt. 

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des 
caractéristiques en vigueur à la dale du remboursement, sur la baso, d'une part, du capital restant dO majoré, 
le cas échéant. des intérêts différés correspondants et. d'outre part, de la durée résiduelle du Prêt. 

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES 

17.2.1 Premier cas entralnant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues ac Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
en cas de : 

- tout impayé à Date d'Echéance, ces derniers entra~neront également l'exigibiltté d'intérêts moratotres ; 

perte par l'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ; 

dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de 
la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme Emprunteur ; 

- vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la 
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements; 

- non respect par l'Emprunteur des dtsposltions légales et réglementaires applicables aux. logements locatifs 
sociaux; 

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l'objet du Prêt tel que détint à l'Article «Objet du Prêt» 
du Contrat; 

-non respect de l'un des engagements de l'Emprunteur énumérés à l'Article<< Déclarations et Engagements 
de l'Emprunteur 11, ou en cas de survenance de l'un des événements suivants : 

• dissolution, liquidation judiciaire ou amiable. plan de cession de l'Emprunteur ou de l'un des associés de 
l'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective ; 

a la(les) Garantie{s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat. a(ont) été rapportée(s) , cesse(nt) d'être 
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit. 

(.a isse des d~pôts ~;t consig nation~ 

? AVENUE PIERRE MENDES FRANCE- 75013 PA~!~ - Tél , 01 49 65 68 00 - TelécO!Jit;> . 01 49 55 68 93 
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ËTABLISSE:MENT PUBLIC 

DIRCCTION DES ~ONDS O'EPARGN( 

1 es cas de remboursements anticipés obllgatoiJes ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une pénahlé égale à 7 % du maniant total des sommes exigibles 
par anticipation. 

17 .2.2 Deuxlèmé cas entralnant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immèd1atemenl exigibles 
dans les cas suivants : 

- cession, démolition ou destruction du bien Immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou 
réglementaire..-; contraires ou renonciation expresse du Prêteur , 

transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus 
par l'fmprunteur sur le bien financé: 

action judiciaire ou administrative tendant a modifier ou â annuler les Dutonsations admlnis1ralives 
nécessaires à la réalisation de l'opération : 

- modification du statut JUridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition) ou de la gouvernance 
de l'Emprunteur, qui affecterait sa situation financière (notamment dans l'éventualité d'un ADSCR inférieur à 
1 ), et qui aurait des conséquences sur sa capacité de remboursement : 

- nantissement des parts sociales ou actions de l'Emprunteur. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par I'Fmprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes 
remboursees par antic1pat1on, calculée au taux du Prêt en vigueur à la data du remboursement anticipé. 

17.2.3 Troisl~me cas entralnant un remboursement anticipé obligatoire 

L'Emprunteur s'oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui su1vent la date de déclaralÎOfl d'achèvement 
des travaux ou dans l'annee qui suit l'élaboration da la fiche de clôture d'opération, à rembourser les sommes 
trop perçues, au titre du Contrai, lorsque : 

- le mamant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de 
fmancement de l'opération : 

- le prix de revient définitif de l'opération est inférieur au pnx previsionnel ayant servi de base au calcul du 
montant du Prêt. 

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à colle perçue en cas de remboursements 
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation. 

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de rembourserl"1ents 
anticipés suivants · 

- vente de logement faite par l'Emprunteur au profit da personnes physiques ; 

vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales conHactuallsant avec la Ca1sse des 
Dépôts dans les cond1t1ons d'octro1es de cette dernière, pour l'acquisition desd1ts logements : 

· démol1t1on pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU) 

C:8lssil dbS Jép6ts r,t COrlsiyPéllio n s 
2 AVENUE:. PICRRE= MENlJf::S FRANC!- /!.:1013 PARIS Tél ' 01 49 55 68 00 ·Télécopie 
.f.ICii@C<'II!isedes<!f!i ots fr 
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ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT -INTÉRÊTS MORATOIRES 

Toute somme due au litre de chaque ltgne du Prët indexée sur Livret A. non versée a la date d'extgibilité, 
porte Intérêt de plein droit dans toute la mesure permise par la lol. à compter de cette date, au taux du 
Lrvret A majoré de 6 % (600 points de base). 

La date d'a)<Jglblllté des sommes remboursables par anticipalion s'entend de ta datP. du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date é laquelle co fait générateur a été constaté par le 
Prêteur 

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
dèla1 de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat 

Sans préjudice de leur exigibilité à tout momsnt, les 1nt6rêts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant Impayé, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens do l'article 1154 du Code 
civil. 

,ARTICLE 19 NON RENONCIATION 

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout dowment s'y 
rapportant du seul fait qu'il s'abstient do l'exercer ou retarde son exercice 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS 

L'Emprunteur prend à s.a charge les droits et fra1s présents et futurs qu1 peuvent résulter du Contrat et 
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l'Article «Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt 1> et, le cas échéant, à l'Article« Commissions». 

ARTICLE 21 NOTIFICATIONS 

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Ligne du Prêt) 
peuvent être effectuees soit par cournet soit par télécopie signée par un représentant de l'Emprunteur dO ment 
habilité. A cet égard, l'Emprunteur reconnaît que toute demande ou notincation émanant de son représentant 
dûment habilité et transmise par coUiriel ou télécopie l'engagera au même titre qu'une signature originale et 
sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre simple de confirmation est requise. 

ARTICLE ~.Z ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

Le Contrat est soumis au droit français. 

Pour l'entière exécutton des presentes et de leur suite, les Parties font élection de domtCile, a leurs adresses 
ci-dessus mentionnées. 

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Part1es s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 

.;JIS!l!l ries dopôts ct c onsignatk:nt 

.i AVENUC PlrRRr MC NOES FRANCE 
dr tdf@caisscdc>.sdcpols.fr 

Paraphes [;-:"""- .. --·-· . - -·-1 
l~n- r.: ~ 

~ - -~--· ~ .... ., 0 

7S0t3 PARIS · Tél : 0·1 49 55 68 OC'- Télécopie. 01 119 55 68 93 
18/20 



ETAEILISSEMEIH PUBL :c. 
DIRECTION OtS FONDS D FFAHGI>!E 

A défaut d'accord trouvé, toutltttge sera porté devant les JUridictions civiles panstennes. 

Cah;~.c· Ill!:!. dépôts <Jt r.•)11SIIJrlations 
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f'TJHIII~~FMENT PIIRI IC 

DIHI · (' IIUN mS 1 UtiU5 0 El' A l GfH: 

Fait en autant d'originaux que de signataires, 

Le, /1/l/ot.. / ')al f 
Pour l'Emprunteur, 

Civilité : \ l c. ol cA.M-IL 

Le, - 7 ~drt. ?015 
Pour la Caisse des Dépôts, 

Civilité. 

Nom 1 Prenom (ÙL. tVC . Gd\~c.c.JI\J s~. J.SL 'I-(1_ Q Nom 1 J-'renom : 

Qualité · ri),' Aa. d Q..JL.II f: J. A â.~ <:.:_ Q_....{_ Qualité : 

GlllssSALY 

Dire~l~tir rorr\lori:~l<< Gmnd~ Cor11p•ep, 

Dûment habilité(e) aux présentes DOment hahilité(e) ~ux présentes 

Cachet ot Signature : 

(3f) lmmobiUorc.t 3F f,J A,/'/L.-J 

159,rue~latron~ll-· , 'hr~ .. · ~ ____ ~ 
1él. :0140'17 15ft) t'r--tl.21/ 7&~ -------
Le Direct~ ur Fi '"nc .~r _____----

Freclêrique CQ~CON 

Paraphes 

/((~ . -=Q-S' 
l.ilr~:sc clcs oëpôts el con~lgnatttlll~ 
2 AVENUC PIFRRC: MENDES FRANCE- 7o01~ PAf.IIS • 1 bi ' 01 49 55 6800 félècopie: 01 49 55 68 93 
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Vn...LE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARN8- ARRONDISSfMENT DE L' HA Y-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, le Conseil mtmicipal dîunent convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Malre. La séance e:st ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL, 
M. CARV ALHO, Mmes LOUDIERE, OUCI-IARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONlN, BOUNEGTA, Mmes GRlVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP~ 
LE BAIL, MM. LIPIETZ, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECAVELIER, Mme IIAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL (retardé, 
arrivé à 20h37, ahsent pour l'adoption des comptes-rendus des séances précédentes, 
l 'examen des décisions, le vote des délibérations n°50 à 53/2016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. OBADIA par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TUERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LlPfETZ (à pen-tir de 01h00) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRET A par M.DUCELLIER 
M. LECA VELTER par M. FEREIRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme IIAMIDI par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAlLLE-POLlAN 
Mme KADRI par Mme DA SILVA PEREill.A 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES : M. GABORIT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
confom1ément à Particle L. 2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d ' un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 60/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET : MAINTIEN DE LA GARANTffi D'EMPRUNTS SillTE AU 
TRANSFERT AU PROFIT DE LA SOCIÉTÉ NOVIGERE DE DEUX PRÊTS 
N°1946102M ET 3 405 838 T CONSENTlS JNrTTALEMENT PAR LE CRÉDIT 
FONCIER DE FRANCE À LA SOCIÉTÉ BA TIGE RE SAREL 



Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du code général des collectivités 
territoriales, 

Vu le Code Civil, notamment l'article 2298, 

Considérant qu'aux termes d'un acte sous seing privé en date du 18 mai 2009, 
le CREDIT FONCIER DE FRANCE a accordé à la société BATIGERE 
SAREL un prêt locatif social n°3 405 838 T d'un montant initial de 36 800 000 
€ en vue du financement de l 'acquisition et de la rénovation de 835 logements, 
29 locaux terliaires et 91 emplacements de parking situés à Villejuif, 

Considérant que le prêt a été consenti sous la garantie de la comnnme de 
VU.,LE.TUTF à hauteur de 100% suivant délibération du Conseil Municipal du 
17 décembre 2009 et aux termes d'une convention de cautionnement sous 
seing privé en date du 20 avril 2010, 

Considérant qu'aux tem1es d'un acte sous seing privé en date du 18 mai 2009, 
le CREDJT FONCIER DE FRANCE a accordé à la société BATIGERE 
SAREL un prêt BEI n°l 946 102 M d'un montant initial de 7 115 000 € en vue 
du financement de l'acquisition et de la rénovation de 835 logements, 29 
locaux tertiaires ct 91 emplacements de parking situés à Villejuif, 

Considérant que Le prêt a été consenti sous la garantie de la commune de 
VILLE.nJIF à hauteur de 100% suivant délibération du Conseil Municipal du 
17 décembre 2009 et aux termes d'une convention de cautionnement sous 
seing privé en date du 20 avril 2010, 

Considérant qu'aux termes d'un acte de vente en date du 18 dé cern bre 2015, la 
Société BATIOERE SAREL a cédé à la Société NOVIGERE les biens 
immobiliers financés par lesdits prêts, 

Considérant que le transfert des prêts est subordonné à la réitération de la 
garantie de la commune de Villejuif au profit de la Société NOVI GERE, 

LE CONSEIL MUNICiPAL DELIBERE : 

ARTICLE 1 : Conllrme et réitère sa garantie solidaire, à hauteur de 100% du 
capital restant dû au 30 avril 2015, soit 35 .159.139,95 € (Trente-cinq millions 
cent cinquante-neuf mille cent trente-neuf euros et quatre-vingt-quinze 
centimes) pour le pr6t locatif social 11° 3 405 838 T au profit de la Société 
NOVIGERE pour le remboursement de toutes sommes dues en capital, intérêts, 
indemnités de retard et autres accessoires, el pour l'exécution des obligations 
stipulées au contrat de prêt, à la convention de cautionnement et à l'avenant à 
régulariser. 

ARTICLE 2 : Confinne et réitère sa garantie solidaire, à hauteur de 100% du 
capital restant dû au 10 janvier 20 16, à hauteur de 6.486.896,80 € (Six millions 
quatre cent quatre-vingt-six mille huit cent quatre-vingt-seize euros et quatre­
vingts centimes) pour le prêt BEI n° 1 946 102 3 au profit de la Soci.été 
NOVI GERE pour le rembow-semcnt de toutes sonunes dues en capital, intérêts, 
indemnités de retard et autres accessoires, et pour l'exécution des obligations 



stipulées au contrat de prêt, à la convention de cautionnement et à l'avenant à 
régulariser. 

ARTICLE 3 : Renonce à opposer au CREDIT FONCIER DE FRANCE 
agissant pom le compte de cette dernière, l'exception de discussion des biens 
du débiteur principal ct toutes autres exceptions dilatoires. 

ARTICLE 4 : Maintient son engagement de payer de ses deniers, à première 
réquisition au CREDlT FONCIER DE FRANCE agissant pour le compte de 
cette dernière, toutes sommes dues au titre de ces empnmts en principal à 
hauteur de 1 00% augmenté des intérêts, intérêts de retard, indemnités et tous 
autres accessoires, ainsi que tous frais et impôts qui, pour un motif quelconque, 
n'auraient pas été acquittés par la Société NOV1GERE, à l'échéance exacte. 

ARTICLE 5 : Dit qu 'un avenant de transfert, pom chacun des contrats de prêt, 
reprendra les principales caractéristiques des prêts décrits ci-dessus, ainsi que 
Je contenu des miides précédents ; avenant que le Conseil Municipal autorise 
Monsieur le Maire ou son représentant à signer. 

ARTICLE 6 : Dit que le transfert se fait à la condition expresse que la Société 
NOVIGERE ne fasse pas de nouvelle demande d'exonération de la taxe 
foncière bâtie, pour la durée couverte par les ccmtrats de prêt garantis. 

81\Ck LE BOHELLEC 
. ~ . Maire 

,.t;" .,égional d'Ile de France 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 
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VILLE DE VILLE.JUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE · ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOIIELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL, 
M. CAR V ALHO, Mmes LOUDIERE, OU CHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGTA, Mmes GRNOT, 
GANDAIS, M. IIAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LIPIETZ, MOSTACCI, Mme Y APO, M. STAONETTO, 
Mrues DUMONT-MONNET, BOYER, M. MJLLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECAVELIER, Mme HAMIDI. M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT. DA STL VA PEREIRA, M. PERILLAT-BOTfONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE-POLIAN, M. BADEL (retardé, 
arrivé à 20h37, absent pour 1 'adoption des comples-rendus des séances précédentes, 
1 'examen des décisions, le vote des délibérations n°50 à 5312016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR: 
M. OBADTA par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TIJERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LIPTETZ (àp,lrfirde 01h00) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BATT, 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (àpartirde 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRETA par M.DUCELLIER 
M. LECA VELlER par M. FEREIRA NUNES (à partn- de 22h49) 
Mme HAMIDI par Mme TI-lOMAS (à partir de 00h3./) 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POLlAN 
Mme KADRJ par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES : M. GABORfT 

Les consei llers présents formant la m~jorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L. 2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. IIAREL a été désigné pour remplir cetle fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 6112016 SEANCE DU 20 MA12016 

OBJET : CONVENTION ENTRE LA VILLE ET LE CONSEIL 
D' ARCIITTECTURE D'URBANISME ET D'ENVffiONNEMENT DU V AL-DE~ 
MARNE (C.A.U.E. 94) RELATIVE AUX PERMANENCES ASSUREES PAR 
UN AR.ClflTECTE CONSEIL EN DIRECTION DES VTLLEJUIFOIS ET DES 
SERVICES MUNICIPAUX 



Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la convention en date du 18 mars 1998, passée entre la Commune de 
Villejuif et le Conseil d'Architecture d'Urbanisme et d'Environnement du Val ­
de-Marne (C.A.U.E. 94), relative à la tenue de permanences en direction de la 
population et des services municipaux, destinées à apporter des informations et 
des conseils sm tout projet d'architecture de la commune, 

Vu la convention du 1er février 2006, renouvelant les permanences assurées par 
le Conseil d'Architecture d'Urbanisme et <l'Environnement du Val-de-Marne 
(C.A.U.E. 94), 

Vu l'avenant n° l à ladite convention en date du 1 cr janvier 2013, modit1ant le 
cofit unitaire des permanences assurées par le Conseil d'Architecture 
d'Urbanisme et d'Environnement dLt Val-de-Marne (C.A.U.E. 94), 

Vu le budget communal, 

Vu le projet de convention établi à cet effet, joint en annexe à la présente, 

Considérant l'augmentation des demandes de renseignements auprès du 
Conseil d'Architecture d'Urbanisme et d'Environnement du Val-de-Marne 
(C.A.U.E. 94) tant de la part des Villejuifois que des services municipaux, 

Considérant la nécessité de potier à quatre demi-journées par mois, la 
fréquence de ces permanences, 

Considérant qu'il y a lieu d'établir une nouvelle convention, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELffiERE : 

ARTICLE 1: Approuve la convention ci-annexée, entre la Ville de VillejLùf et 
le Conseil d'Architecture d'Urbanisme et d'Envi..rotmement du Val-de-Marne 
(C.A.U.E. 94), relative aux permanences assurées par un architecte conseil en 
direction des Vi.llcjuifois ct des services municipatL'<, et autorise le Maire à la 
stgner. 

ARTICLE 2: Dit que cette convention est consentie moyennant une 
participation de la Ville de 3 750.00 € T.T.C. par an. 

ARTICLE 3: Dit que la dépense correspondante est inscrite au chapitre 011 du 
budget de l'année en cours. 

LEBOHELLEC 
. Maire 

Régional d'IIc~de-France 

ADOPTION, A L'UNANJM/7'E 



Préambule 

Vu et annexé à ma délibération no 6'A J i.od 6 
en d~ie du ..ZOIS/,(oA 6 

En date du 18 mars 1998, Ja ville de Villejuif et le Conseil d'Architecture, d 'Urbanisme et de 
l'Environnement du Val-de-Marne (CAUE 94) passaient une convention pour la mise à 
disposition d'un bureau en mairie, afin d'assmer des permanences en direction de la population 
et des services municipaux. 

Ces pennanences sont destinées à apporter des informations et des conseils sur tout projet 
d'architecture sur la commune. Le CAUE peut également émettre des avis ou des propositions 
sur des aménagements dans le traitement des pem1i:> de construire et du règlement d ' urbanisme. 

Actuellement, le CAUE tient 3 permanences par mois, à raison de trois demi-journées. 

1\ftn de répondre aux nombreuses demandes des habitants et ainsi réduire les délais d'obtention 
d'un rendez-vous avec l'architecte du CAUE mais également pour élargir le champ de 
compétences du C.A.U.E (développement des conseils en amont sm l'agencement et la qualité 
arclùtecturale. augmentation du temps consacré à chaque parti culier, meilleur suivi des conseils 
donnés lors des rendez-vous, renforcement de l'accompagnement du service en charge de 
l' instruction des autorisations d'urbanisme .. ), il est proposé de porter à quatre demi-journées par 
mois le nombre de permanences. 

Considérant qu'il convient d'établir une nouvelle convention. 

Entre: 

La Commune de Villejuif représentée par son Maire, monsieur Franck I.E BOHELLEC, 
domicilié en son hôtel de Ville, esplanade Pierre-Yves COSNIER à Villejuif (94807) dûment 
habilité à signer la présente convention, en vertu ùe la délibération 11° du conseil 
municipal du 20 mai 2016, 

Et: 

Le Conseil d' Architectm·e, d'Urbanisme ct de l'Environnement du Val-de-Marne (C.A.U.E. 
94), association régie par la loi du 1er juillet 1901 et déclarée en préfecture le 22110/79, sous le 
n° 94022174 (avis publié au JO du 7/11/79), ayant son siège social au 36 rue Edmond Nocard, 
94700 Maisons~Alfort, représenté par sa directrice, Laëtitia Grigy, N° SlRET: 318 721 040 
00042 Code APE: 7 111 Z 

Tl a été convenu ce qui suit: 

Article 1 cr: 

Le CAUE 94 conformément à ses statuts s'engage à assurer quatre fois par mois une permanence 
de conseils, en mairie: 

-aux pa1ticuliers ayant un projet d'architecture sur la commune, comme à tous porteurs 
de projet (entreprises, architectes ... ) 

-aux services municipaux sur tout projet d'architecture. 



Chaque permanence représente une demi-journée et sera tenu sur 10 mois pendant l'année. 

Article 2: 

Le CAUF. du Val-de-Marne établira, chaque année. un rapport de son activité faisant apparaltre 
notamment le bilan des permanences et émettant éventuellement des avis ou des propositions sur 
des aménagements dans le h·aitement des permis de construire et du règlement d'urbanisme. 

Article 3: 

Le CAUE assume sur ses fonds propres, constitués notamment par le versement de la Taxe 
Départementale des CAUE, une partie du cout de la mission. 

Une participation volontaire et forfaitaire, d'un 1110ntant de 3 750 Euros par an est demandée à la 
ville de Villcjtlifau titre d'une contribution générale à l'activité du CAUE, pour cette mission. 

Le paiement sera effectué en fln d'année. 

Le CAVE du Val-de-Murne, association régie par la loi sur l'architecture de 1977, n'est pas 
assujetti à la TVA 

Article 4: 

En ronction des besoins de la commune, le nombre de permanences pourra être augmenté ou 
diminué. La demande, formulée par le Maire, fera 1 'objet d' un avenant et la participation de la 
commune sera recalculée proportionnellement. 

Article 5: 

Les lieux de permanences et les dates des permanences seront définis en accord avec les deux 
parties et pourront être modifiés à leur demande. 

Article 6: 

La présente convention prend e!Tet à compter de la date de signature par chacune des parties 

Elle est conclue pour une durée de trois ans, reconductible deux lois par tacite reconduction, sans 
pouvoir excéder une durée totale de neuf ans. 

Au terme des neuf ans, la prolongation des permanences pourra être envisagée et fera l 'objet 
d'une nouvelle convention. 

Fait à Villejuif, le .............. . 

Monsieur Franck LE BOHELLEC, 
Maire de Villejuif 
Conseiller Régional d'Tie-de-France 

Madame Laëtitia GRIGY 
Directrice du C.A.U.E. 94 
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VILLE DE VLLLEJUIF 
DEPARTl:.MEN1' DU VAL-DE-MARNE- ARR.ONDISSEMF.:NT DF.: L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L'an deux mille seize, le vinbrt mai. le Conseil municipal dCtment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE ROHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHEJ,LEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL. 
M. CARVALHO, Mmes LOUDIERE, OUCIIARD. MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGTA. Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LIPIETZ, MOSTACCI, Mme Y APO, M. ST AGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECAVELlER, Mme HAM!Dl, M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE-POUAN, M. BAD EL (retardé, 
arrivé ù 20h37, absent pour 1 'adoption des comptes-rendus des séances précédentes. 
l'examen des décisions, le vote des délibérations n°50 à 531201 6). 

ABSENTS REPRESRNTRS PAR POUVOIR: 
M. OBADIA par Mme ORJVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à parOr de 00h55) 
Mme TUERAS par M.IIAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LIPŒTZ (à partir de 01h00) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BA fL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (ùparrirde 01h50) 
M. BOKRETA par M.DUCELLTER 
M. LECA V ELIER par M. PEREIRA NUNES (ù partir de 22h49) 
Mme HAMTDT par Mme THOMAS (à partir de 00173../) 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POUAN 
Mme KADRI par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES : M. GABORJT 

Les conseillers présents formant la majorité ùes membres en exercice, 
conformément à l'article L. 2121-15 du Code général des collectivités 
tenitoriales, il a été procédé à la nomination d' tm secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 62/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET: AUTORISE LA CAPTATION PAR LE MAIRE D'UN BIEN 
SANS MAITRE REVF:NANT DE PLEIN DROIT A LA COMMUNE: 
PROPRIETE SITUE 5, RUE DANTON À VILLEJUIF (V AL-DE­
MARNE), CADASTRE SECTION N NUMERO 219 

VU le code général des collectivités territoriales, 



VU le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP), et 
notamment les articles L.ll23-l ct suivants, 

VU le code civil , notanunent L'article 713, 

Considérant que peuvent être acquis de plein droit par la Commune du 
territoire où ils sont situés, en application des articles 713 du code civil et 
L.1123-2 du code général de la propriété des personnes publiques, les biens 
sans maître, lorsqu'ils font partie d'une succession ouve1ie depuis plus de trente 
ans et pour laquelle aucun successible ne s'est présenté, 

Considérant que Joséphine FONTAINE, née 30 aoflt 1889 à Digoin (Saône et 
Loire), décédée le 26 avril 1955 au Kremlin-Bicêtre (Val-de-Marne), veuve en 
première noces de Désiré, Ferdinand T ARLE, veuve en secondes noces non 
remariée de Jean, Martin NOLL, est présumée propriétaire du bien situé 5, rue 
Danton à Vil lejuif (Val-de-Mame), cadastré section N numéro 219, d'une 
contenance de 190m2

, 

Considérant que Joséphine FONTAINE, propriétaire présumée telle 
qu'indiquée à la matrice cadastrale, est décédée depuis plus de 30 ans en 
laissant des héritiers n'ayant pas accepté Ja succession, expressément ou 
tacitement et qu'il en résulte que ces héritiers ne peuvent plus recueillir les 
biens en cause en application de la prescription trentenaire en matière de 
successions (a1t. 789 ancien du code), 

Considérant par ailleurs, qu'aucun titre de propriété au nom de Joséphine 
FONTAINE n'a été reb·ouvé pour justifier de la propriété du bien 
susmentionné, 

Considérant que ce bien peut être considéré sans maître en application des 
articles 713 du code civil et L.ll23-2 du code général de la propriété des 
personnes publiques, et qu'à ce titre il peut être acquis par la Commune, 

Considérant qu'il convient préalablement que Je Conseil municipal, en vertu 
des dispositions de l'article L.212l-29 du code général des collectivités 
territoriale::;, autorise la captation par le Maire d'un bien sans maître revenant de 
plein droit à la commune, 

LE CONSEIL MUNICPAL DELIBERE : 

ARTICLE UNIQUE : Autorise la captation par le Maire du bien sans maître 
revenant de plein droil à la Commune, en application des articles 713 du code 
civil et L.ll23-2 du code général de la propriété des persoJmes publiques, ci­
après désigné : 

• Propriété située 5, rue Danton à Villejuif (Val-de-Mame), cadastrée section 
N numéro 219, consistant en un terrain d'une contenance de 190 m2 sur lequel 
est édifiée une maison d'habitation construite en 1903 élevée sur cave, d'W1 
simple rez-de-chaussée d'une surface habitab de 45 ml environ. 

LEBOIIELLEC 
Maire 

gional d'lle-de-Francc 

AlJOPTION, A L 'UNANIMITE 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARROND1SSEMEN1 DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L'an dcu.x mille seize, le vingt mai, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOIIELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL, 
M. CARVALHO, Mmes LOUDIERE, OUCHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEr,, MM. MONIN, BOUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LIPIETZ, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECAVELIER, Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERlLLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDJER, M. LAPON, Mme TAILLE-POLlAN, M. BADEL (retardé, 
arrivé à 20h37, absent pour l 'udoption des comptes-rendus des séances précédentes, 
l'examen des décisions, le vote des délihémtions n°50 à 53/2016). 

ABSENTSREPRESENTESPARPOUVOIR : 
M. OBADlA par Mme GRIVOT 
Mme CAS EL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TIJERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M .LlPlliTZ (à partir de 01h00) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAlL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRETA par M.DUCELLIER 
M. LECA VELTER par M. PEREIRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMTDI par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PIDRON par Mme DUBOlLLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POUAN 
Mme KADRJ par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES :M. GABORlT 

Les conseillers présents fo1mant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L. 212 1-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d\m secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu, il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 63/2016 SEANCE DU 20 MA12016 

OBJET: AUTORISE LA CAPTATION PAR LE MAIRE D'UN BIEN 
SANS MAITRE REVENANT DE PLEIN DROIT A LA COMMUNE : 
TERRAIN SITUE 2, AVENUE DU PRESIDENT SALVADOR 
ALLENDE À VILLE.JUIF (V AL-DE- MARNE), CADASTRE SECTION 
1 NUMERO 100 



• 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP), et 
notamment les articles L.1123-1 et suivants, 

VU le code civil, notamment l 'article 713, 

Considérant que peuvent être acquis de plein droit par la Commune du 
tenitoire où ils sont situés, en application des articles 713 du code civil et 
L.ll23-2 du code général de la propriété des personnes publiques, les biens 
sans maître, lorsqu'ils font partie d'une succession ouverte depujs plus de trente 
ans et pour laquelle aucun successible ne s'est présenté, 

Considérant qu'Élise, Clotilde MET ANT, née à Verdun (Meuse), 
le 2 avril 1869, décédée au Kremlin-Bicêtre (Val-de-Marne) le 2 avril 1967, 
veuve en premières noces non remadée de Joseph BRIZARD. est propriétaire 
d'un terrrun situé 2, avenue du Président Salvador Allende à Villejuif (Val-de­
Marne), cadastré section 1 numéro 100, d'une contenance de 9m2

, 

Considérnnt qu'Élise, Clotilde METANT, propri6taire, est décédée depuis plus 
de 30 ans sans héritiers ou en laissant des héritiers n'ayant pas accepté la 
succession, expressément ou tacitement et qu'il en résulte que ces héritiers ne 
peuvent plus recueillir les biens en cause en application de la prescription 
trentenaire en matière de successions (art. 789 ancien du code), 

Considérant que ce bien peut être considéré sans maître en application des 
articles 713 du code civil et L.ll23-2 du code général de la propriété des 
persom1es publiques, et qu'à ce litre il peut être acquis par la Commune, 

Considérant qu'il convient préalablement que le Conseil mwücipal, en vertu 
des dispositions de l'article L.2121 -29 du code général des collectivités 
territoriales, autorise la captation par le Maire d'tm bien sans maître revenant de 
plein droit à la commune, 

LE CONSEIL MUNI CP AL DELIBERE : 

ARTICLE UNIQUE : Autorise la captation par le Maire du bien sans maître 
revenant de plein droit à la Commune, en application des articles 713 du code 
civil et L. l 123-2 du code général de la propriété de~ per::;onnes publiques, et ci­
après désigné: 

Terrain situé 2, avenue du Président Salvador Allende à Villejuif 
(Val-de-Marne), cadastré section T numéro 100, d'une contenance de 9 mz, 
formant emprise de la voirie communale. 

:anck LE BOHELLEC . 
Maire 

r Régional d'Ile-de-France 
l 

ADOPTION, AL 'UNANIMITE 
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VILLE DE VILLEJUIF' 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE · ARRONDfSSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

[ CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAl 2016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, le Conseil municipal düment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme DUBOlLLE, M. VIDAL, 
M. CARVALI-10, Mmes LOUDIERE, OUCHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MON1N~ BOUNEGTA, Mmes GRTVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MIVI.. LIPlETZ, MOSTACCl, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MlLLE, :Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECA VELIER, Mme HAMlDl, M. FERRE IRA NlJNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE-PO LIAN, M. BADEL (retardé, 
arrivé à 20/137, abse111 pour l 'adoption des c:omples~rendus des séances précédentes, 
1 'examen des décisions, le vote des délibérations 17°50 à 53/2016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. OBADIA par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à pal'tir de OOh55) 
Mme TUERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LIPIETZ (à partir de 01h00) 
M. YEBOUET pal' Mme ANREP- LR BAIL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRETA par M.DUCELLIER 
M. LECA VELIER par M. PEREIRA NlJNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMIDl par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAlLLE-POLlAN 
Mme KADR1 par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERlLLI\ T-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES : M. GABORIT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L. 2 121 -15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétahe de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 64/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET: DECIDE LA CESSION AU PROFIT DES CONSORTS 
STANCOU, MEYNIER ET MEDACI DE LA PARCELLE DE 
TERRAIN SITUEE 24 ALLEE ALPHONSE DAUDET A VILLEJUIF, 
CADASTREE SECTION H NUMERO 88 POUR 150M~ AU PRIX DE 



103 000 EUROS, DONT 3000 EUROS DE COMMISSION DUE A 
L'AGENCE CENTURY 21 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de l'mbanisme, 

VU le plan local d'urbanisme de la commune, 

VU le budget communal, 

VU l'estimation de France Domaine, 

Considérant que la Conunune est propriétaire d'une parcelle de terrain nu 
située à Villejuif (Val-de-Marne), 24, aJlée Alphonse Daudet, cadastrée section 
H numéro 88 d'une superficie de 150 m 2

, appa1tenant au domaine privé 
cmmmmal, 

Considérant que par délibération no 81/2015 du 26 juin 2015, le Conseil 
municipal a donné mandat de vente pour ce bien à l'Agence CENTURY 21, 
située 53, me Jean Jaurès à Villejuif, 

Considérant que les Consorts STANCOU, MEYNIER ET MEDACI, ont 
soumis tme offre d'achat au prix proposé de 103 .000 euros, dont 3.000 euros de 
commission due à l'Agence CENTURY 21 , 

Considérant que cette offre d'achat a été validée par France Domaine, 

Considérant qu'il convient donc que le Conseil municipal valide cette cession 
aux conditions susmentionnées, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Décide la cession, au profit des Consorts STANCOU (Alexandre et 
Roxana née NICOLESCU), MEYNIER (Sébastien) & MEDACI (Souhayla), 
de la parcelle de terrain située à Villejuif (Val-de-Marne), 24, allée Alphonse 
Daudet, cadastrée section H numéro 88 pour 150m2, au prix de 103.000 euros, 
dont 
3.000 euros de commission due à l'Agence CENTURY 21 de Villejuif. 

Article 2 : Dit que le montant de la recette sera inscrit au budget de l'année 
2016, chapitre 024. 

Article 3 : Tous les droits et émoluments liés à cette transaction seront à la 
charge de des acquéreurs. 

Arti~le 4 : Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires à la 
réalisation de cette opération, et notamment la promesse de vente à intervenir. 

Article 5 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 
·Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
· Monsieur Philippe TEXIER, représentant de l'Agence CENTURY 21 de 
Villejuif. 
· Monsieur le Trésorier de la Commune. 

,Erancl{ LE BOHELLEC 
. , Maire 

· · Je\· Régional d'Ile-de-France 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 
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fouR NOUS JOINDRE : 

Affaire su1vie par : Franz LISSOSSI 

1 éléphono 01 43 99 36 77 

Télécopie . 01 43 99 37 81 
MÈL .. franz.lissossi1 @dgfip.flnancas.gouv.tr 

Dossle1 n• 2016-042V0590 

Objet : Demande d'avis domanial sur les conditions financl~res de œss1on 
d'un terrain. C!ldastré section H n•88, situé 24 allée Alphonse Daudet à 
VIllejUif 

Créteil, le 28/04/2016 

Le Directeur Dc;:partemental des Finances publ1qucs 

à 

Monstcur le Maire de Villejuif 

Hotel de Ville 

Direction Générale des Services 

Direction de l'Aménagement et de l'Urbanisme­
Affaires Foncières 

94 807 VILLEJUIF Ced~:x. 

A l'attention de MmeAgnès BARRI.I:::RE 

AVIS du DOMAINE 
valeur vénale 

Service consnlt;mt 

Affaire suivie par 

Vos ,-éféJ-ences 

2 Date de consultation 

reçue le 
Date de visite 

Demande d'information 

~:omplémeotairc éventuelle 

Commune de Vi llejuif 

Mme BARRIERE Agnès (A · BARRŒRE@villejuif.fr) 

12/04/20 16 

1 S/04/2016 

Vu E:l annexe a rna dci1D~Iai i <Jll l1° 6 4-/.:?t?A 6 
en dùte du ·;la /5 J 1tui.6 

J - Opération soumise au contrôle (oh,it!t d hui) : 

Demande d'avis domanial sur les conditions financières de cession d'un té'ktn, "Cadastré section H n°88, d'une 
superficie de 150 m2

, situé 24 allée Alphonse Daudet à Vill~juif 

4 - Propriétaire présumé 

et origine de propriété 

Commune de Villejuif 

Mll\lhl r Ill l)~;b II N.\ NIJ!k 
1 ·1 Il I.e\ l· IJMI' Tf. b I•U IIt 1 t: ~ 



5- Description sommaire de Pimmeublt> à évaluer : 

Commune : VILLEJULF 

Adresse : 24 allée Alphonse daudet 

Rétërences cadastrales : H n° 88 pour une superfic1e de 150 m2 

Descriptif elu bien évalué: 

Parcelle de terrain cadastrée section H n° SH de 150 m~. 

La section H n°88 est classée en zone UC du PLU. 

6 -Situation locative Sans objet 

7- Urbanisme et réseaux Zone UC du PLU approuvé le l 6 décembre 2015 

8 - Détermination de la valeur vénale estimée bors taxe et bors droit : 

r .a commune de Villejuif envisage de r.éder le bien immobilier et souhaite préalablement connaître l'estimation de 'la 
valeur vénale : 

Après enquête ct sous réserve des informations fournies, il résulte que le prix de cession envisagé, à savoir 
100.000 €, n'appelle pas d'observation particulière. 

9- Observations particulières 

lln'est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche d'archéologie préventive, dt: 
présence d'amianre, de temlites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols. 

L. évaluation C<mlenue clans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouveUe consultation de France 
Domaine seraiL nécessaire si l'opération n'était pas réalisée dans le délai d'un an ou si les règles d'urbanisme, 
notamment celles de constructibilité ou les conditions du projet étaient appelées à changf;lr. 

Pour Je-Du~éparremental dos Finances publiques 

(~~~~t~8 -~ --J: ussossr-
Inspecteur des Finances Publiques 

M INIST!lRE DES l'lNANt:ES 
ET nr.s C:OI\!PTF:S I'UIILJCS 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsiem 
Franck LE BOHELLEC. Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme DUBOlLLE, M. VIDAL, 
M. CARVALI-IO, Mmes LOUDIERE, OUCHARD, MM. DUCELLlER, 
CAPORUSSO, Mme CAS EL, MM. MONTN, BOUNEGT A, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE RAIL, MM. LIPIETZ, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNErro, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECA VELIER, Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PERETRA, M. PERILLAT-BOTTONET, 
Mme LEYD.lER, M. LAFON, Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL (retardé, 
arrivé à 20h37, absent pour l'adoption des comptes-rendus des séances précédentes, 
f 'examen des décisions, [e \10/EI des délibérations 11°50 Ù 53/2016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. OBADIA par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (ù parrir de 00h55) 
Mme TUERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LIPIETZ (à partir de 01h00) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme Y APO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de Olhl 5) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRETA par M.DUCELLJER 
M. LECA V ELIER par M. FEREIRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme HA MIDI par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PlDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE~POLIAN 
Mme KADR1 par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BO'ITONET 

ABSENTS NON REPRESENTES :M. GABORIT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à Particle L. 2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIDERATION N° 65/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET : DECIDE LA CESSION AU PROFIL DE MONSIEUR OLIVIER 
MARTIN OU DE TOUTE PERSONNE PHYSIQUE OU MORALE QUI 
SE SUBSTITUERAIT SOIT EN TOTALITE SOIT EN PARTIE, DE LA 
PROPRIETE SITUEE 25 RUE DANIEL FERY A VILLEJUIF, 
CADASTREE SECTION BE NUMERO 124 AU PRIX DE 450 000 
EUROS 



VU le code général des coUectivités territoriales, 

VU le code de l'urbanisme, 

VU le plan local d'urbanisme de la commune, 

VU le budget communal, 

VU l'estimation de France Domaine, 

Considérant que la Commune est propriétaire d'un pavillon d'habitation situé à 
Villejuif (Val-de-Marne), 25, me Daniel Féry, édifié sm un terrain d'une 
superficie de 387 mz ct cadastré section BE numéro 124, 

Considérant que la Commune souhaite céder ce bien appartenant au domaine 
privé cmrummal, 

Considérant que la Commune a consenti un droit de priorité à Monsieur 
Olivier MARTIN, occupant du pavillon aux tem1es d'lme convention 
d'occupation précaire consentie par la collectivité, 

Considérant que Monsieur Olivier MARTIN a validé l'offre d'achat au prix de 
450.000 euros fommJée par la Commune, 

Considérant que ce prix a ét.é validé par France Domaine, 

Considérant qu'il convient donc que le Conseil municipal valide cette cession 
aux conditions susmentionnées, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

Article 1 : Décide la cession, au profit de Monsieur Olivier MARTIN, ou de 
toute personne physique ou morale qui se substituerait soit en totalité soit en 
partie, de la propriété située à Villejuif (Val-de-Marne), 25, rue Daniel Féry, 
cadastrée section BE numéro 124, au prix de 450.000 euros. 

Article 2 : Le monh:mt de la recette sera inscrit au budget de l'année 2016, 
chapitre 024. 

Article 3 : Tous les droits et émoluments liés à cette transaction seront à la 
charge de de l'acquéreur. 

Article 4 : La convention d'occupation consentie par la Commune au profit de 
Monsieur Olivier MARTIN sera résiliée de tait le jour de la signature de l'acte 
authentique de vente. 

Article 5 : Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires à la 
réalisation de cette opération, et notamment la promesse de vente à intervenir. 

Article 6 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 

·Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
·Monsieur Olivier MARTIN, acquéreur. 
· Monsieur le Trésorier de la Commtme. 

Tanck LE BOHELLEC 
Maire 

· · cr Régional d'Ile-de-France 

ADOPTION; A LA MAJORITÉ 
7 CONTRE (Mmes HAM/Dl, BOYER, M. STAGNETTO, 

Mmes THOMAS, GANDAJS, M L..JPIE'!Z, Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
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REI'UI!UQUE FMNÇAJSE 

1 DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

'OIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DU VAL·OE MARNE 

Créteil, le L 6/02/2016 

Lt: Din~cteur Départemt:nlal c.les Financt's publiquc;s 

DIVISION FRANCE DOMAINE 

TÉLÉPHONE : 01 43 99 38 00 

MÈL : ddrlp94 pgp.domalne@dgfip.i1nanr..es.go11v fr 

EOUR NOUS JOINDRE : 

Affn1re SIJIVie par; Lionel 80RDE 

Télephone 06 71 60 13 18 

Télècopll! 01 43 S9 37 81 

MËL llonel.borde@dgfip finances gouv.fr 

Dossier n• 2016-042V0202 

Monsieur le Maire de VlLLE.JUJF 

üb1el demsnde d"nvis sur les conditions financiel"!'ls t111 r.ession d'un b1en 

'rnmolllhar e~ppar1enant au domaine privé de la commune el situé 27, rue 

!Daniel Féry a Villejuif 

Dil'ection de l'Aménagement ct de I'U rbanisme 
Secteur de.s Affaires .Foncières 

Hôtel de Ville 
94 807 VILLEJUIF CEDEX 

1 -Service consultant 

Affaire suivie par 

Vos références 

2 - Oate de consult:.ttioo 
reçue le 

Oute de visite 

Demande d'information 

complémentaire éventuelle 

AVIS du DOMAINE 
valeur V éna le 

Mnirie de VIl leju if 

Mme Agnès BARRl.ERE 

27. rue Daniel Féry à Villejuif (parcelle cadastrée BE 124). 

08/02/16 
pas de visite 

demandt: officie Ile reçu!.! le 1 0/02/20 16 
mail du 16/02/2016 

3- Opération M>umise au contrôle : demande d'avis sur les conditwns fiuaocières de \:essron d'un bien immobilier 
appanenam au domrune prive de la commune et s1tue 27, rue Daniel Féry à Villejuif. 

\tl ·. rsrl!fll. OHi 1'1:\ANCES 
E 1 Ill:~ C0!\.1 !'T!•. S 1'1 ' 111 . 11' ~ 

Vu ct annexé} rm délluéréllio11 n" 66}.ZoJ 6 
en date du ·/.cf ) l.<o A..-6 



4 - Propriétaire présumé 

ct origim• de propriété 

Maille dt Villejuif 

11110/2012 (2012POlD82) 

5- DBniptiou sommaÎ1'e de l'immeuble:\ évaluer 

Oesc•·iptif du bien évulué : 

,, 

Sur un terrain de 387m2 eo;t édifié \Ill pavil:on d'habitation ékvé sur sous-bai co;nplc:t t:omprenant un garag<.:. 
Surfact: hnbilable d~ 90,94rn\ compos~ d'un RDC ~t d'un etage mansardé comprenant une entrée, cu tsin<.! aménagée . 
salon-~~JOllr avec coin cheminée, unt: chambre au RDC et une salle de bains. 
A l'étage trois chambre~. ct une salle de bains et WC. 
Categorie cadnstralé 4M 
Double vitrage(! toutes les fenêtres, c'1auffagc central par chaud1ère au gaz au sous-sol 
Construction datnllt de 1956 c.:n meultctc, volets roulrull!:i <:! ti.:n~:lre::; en PVC, toirures tuiles avec vchtx. 
Demière visite sur pln~e le 22/05/2012. (avis réf20 12-042P0797). 
Le pa\•illo11 es; tout à tà1t correct tntéricun:mem, par conlr~; le::; façades som défraîchies. 
,\signaler ,en fonds de parcelle un patio couvert et unL petite remise. 

Mail du 16/02/1016 du consultant précisant lés désordres constatés sur la bâti ct la toiture, subis pur l'actuel 
occupant ( ronvtm ti on d 'occupatioo depuis le O'J/t ()/2()13)et potentiel acquéreur ; 
La ~;ommune envisage de céder cet l!n~a::mbte inu1tobilier au locataire occupant au prix de 450 0()0 €, compte lenu de: 
!'état :!LlUcl du bien (infiltrat1ons au mveau dt: la tonure, de la terrasse inondation du sous-sol en cas de fortes plu ie~. 
huisscnl!~i cl volet::. endommagês, mo1sissurcs dans les pièces d'eau pm manque de vcmilation, e:;calkr d'm:cès ~ln 
porte palière fissuré ct endommagé, idem pour celui coté Jardin désolidarisé de l<t terrasse). 

UtbtliiÏ.\'1111! : Z:lmc l)C du PLU 

6- Détl!rmination de La valeur vénale ~.stlméc hors taxe e1 hors droit : 

Lt's conditions financières de cession de cel ensemble imttwbilier sur la base d'un prix <.k .:!.50 000 €, compte tenu de 
l' etat actuel elu bien , s~1nt ac.cepmbles c: n'appe'lem p~ d' observation de ma rart. 

Pour le Directeur Départemental de::; Finauces publiques 
e~r-~é~gahon.:/ 

")-::;:;:;.> ·~---<---"7 . ---------:> 
. . ,./ ------... ---

....&11sab.c.I~(R:ÈC[JlDT 

-----rnspcc.:tric~1Sivisionnaire des Finance~ publÎlJllCS 
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le. . b . r.m. Ch!.. .J.D.~b 

VILLE DE VILLE..TIJIF 
DEPARTEMENT DU VAL~DE-MARNE- ARRONDlSSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L'an deux mille seize, le vingt. mai , le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances~ sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL, 
M. CARV ALHO, Mmes LOUDIERE, OU CHARD, MM. DU CELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. llAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LIPIETZ, MOSTACCl, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MTLLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECA VELIER, Mme HAMIDI, M . FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAlLLE-POLlAN, M. BADEL (retardé, 
arrivé à 20h37, absent pour T'adoption des comptes-rendus des séances précédemes, 
l'examen des décïs;ons, le vote des dé/;bérations 72 °50 à 53/2016). 

ABSENTSREPRESENTESPARPOUVOIR: 
M. OBADIA par Mmt: GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TIJERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LlPlETZ (à partir de 01hOO) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRETA par M.DUCELUER 
M. LRCAVELTER par M. PEREIRA NUNES (à partir de 22h-19) 
Mme HAMIDI par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 

Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAJLLE-POLIAN 
Mme KADRl par Mme DA SILVA PERETRA 
M. BULCOURT par M. PERIT..LAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES :M. GABORIT 

Le~ conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L. 2121-15 du Code général des collectivités 
territoliales, il a été procédé à la nomination d;un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. IIAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 66/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET : DECIDE LA CESSION AU PROFIT DE LA SCI BABIDUTOT 
DU LOT 4 DE VOLUME DE L'ENSEMBLE IMMOBILIER SITUE AU 
11 A 13 RUE MARCEL PAUL ET 118 RUE AMBROISE CROlZAT, 
CADASTRE SECTION E NUMERO 76 AU PRIX DE 225 000 EUROS 



VU le code de l'urbanisme, 

VU le plan local d'urbanisme de la commune, 

VU le budget communal, 

VU J'estimation de France Domaine, 

Considérant que la Commune est propriétaire du lot de volume 4 de 
l'ensemble immobilier situé ll à 13, rue Marcel Patù ct 1 L8, me Ambroise 
Croizat, cadastré seclion E numéro 76, consistant en un local à aménager d'une 
surface utile d'environ 157 mz, 

Considérant que ce local appartient au domaine privé communal et qu'à ce 
titre il est cessible, 

Considérant que le Groupe BABILOU, leader des crèches d'entreprises et de 
collectivités, nous a fait part de son souhait de s'en porter acquéreur afin d'y 
réaliser une crèche de 16 berceaux, 

Considérant l'accord intervenu entre la Commune ct la SCI BABIDUTOT 
(filiale immobilière du groupe BAB/LOU) pollr une cession à son profit au prix 
de 225.000 euros, validé par France Domaine, 

Considét1mt qu'il convient donc que le Conseil municipal valide cette cession 
aux conditions susmentionnées, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELillERE : 

Article 1 : Décide la cession, au profit la SCI BABIDUTOT, du lot de volume 
4 de l'ensemble immobilier situé 11 à 13, rue Marcel Pmù et 118, me Ambroise 
Croizat, cadastré secüon E numéro 76, au prix de 225.000 euros. 

Article 2 : Dit que le montant de la recette sera inscrit au budget de l'année 
2016, chapitre 024. 

Article 3 : Tous les droits et émoluments liés à cette transaction seront à la 
charge de l'acquéreur. 

Article 4 : Autorise MonsieuT le Maire à signer tous les actes nécessaires à la 
réalisation de cette opération, et notamment la promesse de vente à intervenir. 

Article 5 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 

· Monsieur le Préfet du Val~de-Marne. 
· La SCI BABIDUTOT 
· Monsieur le Trésorier de la Commune. 

~ncJ~ LE BOHELLEC 
,.... Maire 

égional d'Ile-de-France 

ADOP110N, A LA MAJORITÉ 
7 CONTRE (M111es H1-IMIDI, BOYER, lvf. STAGNE7TO, 

Mmes TJJOMAS, GANDAJS, M L!PIETZ, Mme LAMBERT-DAUVERGNE 



Département . 
VAL DE MARNE 

Commune : 
VILLEJUIF 

Section : E 
feuillu · 000 E 01 

Échellg d'origine : 1/500 
Éthello d'édition: 111000 

Data d'édition : 2010712015 
(fuseau horairE! de Paris) 

Coordonnai OBJET : 
@2014 Min 
Comptes p 

DIRECTION GÉNËRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

. PLA~ DE SITUATION 
VJ el annexe J 1, J ~ li ,_f:LdJ!.......Jt 66/ ~ /16 
en dale du :i.o / 5/.to~ 6 

Le Ma.,e de VllleJtul 

Le plan visualisé sur cet oxt~lt ost géré 
par la canlru a es ln 1pOLs ronclar suivant 
CREIEIL 
Service du Cadaslro Centre des Finances 
Publlquos 94037 
94037 CRETEIL Cedex 
tél. 01 41 94 35 63 .rax 01 43 99 3'191 
cdlf cretell@dgfip.finances.gouv.fr 

Cet oxtralt da plan vous est délivré p~ : 

DÉCIDE LA CE!SSIO,.,.- AU PROFIT DE LA SCI BABIDUTOT, DU LOT 4 DE 
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RÊPUBI.IQ.UE FRANÇAISE 

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEI\.IENTALt DES FïNANC:i=S PUBLIQUES 

DIJ VAL-DE-MARNE 

Créteil. le 16/02/20 J 6 

Le Din::ctcur Déparrementnl des Finance:; publkj,les 

DIVISION FRANCE DOMAINE 

TËLEPHONE : 01 ~3 99 38 00 

MI!L • ddfip94 pgp.domaine@dgftp.finance:o.9ouv.fr 

ER NOUS JOINDRE. 

/ Aff>~~re ~t.ÎIIte par Ltonel BORDE 

T'"lephone : 06 71 60 73 18 

1 

el~.::opie : 01 43 99 37 81 

MEL: lionnLbordo@dglip.financas.gouv.fr 

, Doss:sr n• 2016 042V0203 

à 

Monsil'ur le Mnil'e ùe VILLEJUIF 

Objel . Demande d'avis sur los condition!!\ financl~re~ t.Jn r;F.sslon d'un bil!n 
mrnohill~r situé 13. rut: Marcel Paul à VllieJUif. 

Direction de l'Aménagement et de l' U •·banisrui.' 
Secteur ùes Affaires Fouciêres 

1-S(Tvicc consultent 

Affaire suivie par 

Vos références 

7. - Dat~ de consultation 

reçue le 

Date de visite: 

f.)cmandc dïnformation 

complémcutairc éventuelle 

Hôtel <.le Ville 
94 807 VlLLE.Jl.JIF CEDEX 

AVIS du DOMAINE 
valeur locative 

Mairie de Ydlejuif 

Mme: Abrn~s BA RRIERF. 

13, rue Marcel Paul à Villejuif 

08/02116 
pu.-.; ùc visite 
demande oftïciLI!e reçnc le 10/02/2016 

mail du 16/0'2/20 16 

3 - Opération 5oumisc au contdHE': Demand~: d'avis sw· lcs conditions tïnanc1ères de cess1on d'un bien immobilier 
situé 13, rue Marcel Paul (parcelle E 76). 

4 - Propriétaire présume 
et origine de propriété 

Mairie de Villejuif 

Il /0212.0 1·! (20 14 PO 1899) 

M r ~ •~ 11.n [ o ~:.~ ~, ~ .\ ·~~t : t:s 

1-:1 Ill.!> 1 0\II'T~:~ 1'1 IILICS 

Vu Cl annexé d ma déhlléraJIOil ne 66 !tc 46 
en dale du · ;i.e /Sfio L6 



:l- Description sommaire de l'immeuble i év~lucr 

llcsc1·iptif tlu IJièr. l-vulué: 

Sur la parc~lle E. 76 d'une supcrticie d~ 1 630 rn= est construite par la SADEV 94 un ensemble immobilîet· à u.;:age tk 
ÏO)'CI d'UI.!CUeil m~dicalisé, COrrtprenaut élU fU)(; \Ill locttl à ametHli!CI' d·unl' surf";1ce utile Je 15 7,1 Ù ID.l. 

c:~ local pt:rntdtra lïmpla11tation d'un éqlnp~:ment public de pro\.Îm iré et coostime le volume 4 Je 1 t:nsernble 
imrnohilier. avcc les nonnl!s nécessaire~ à l'accueil du public (installation ùe sanilaires et peùté cuisine). 

Ce local C:,l indépendant mais jouxte le toyer t.l'nc:!ueil méùkalis~ avec sa propre cnuée. 

Le pt ix dl! ccssiolli'WPOSé par la wmmutw à des acqur~rcur.s,. s'élève à 2:25 000 €, soit 1 432,21 f/n1:~. 

"'Mail dtt 16/02/2016, la ville dt: Villejttif envtsagc la cr.:ssion tlu local nu protit ùe BAD TI OU. pour la n;altsatiun d'une 
creche prh:ét! de 18 berceau.~. 

6- Détermination de la \'ale ur V120!lle estiruée bon1 taxe et IHu·s droit : 

l.es conditÎCliiS tlnancières propt..lSéèS ~;ur la base d'un pri;( Je CéS:iÎOil dè 225 IÏ00 t sont aCcepmhlcs et n'appellent pas 
d'1)b~crvation de ma part. 

Pour 1~ Direcreur Dépanerncntal des Finruiœs puhlirpws 
<!l pilr déjégati,)n. _, 

(. 

Élisabeth REC'HIDf 

Inspectrice Divisionnaire de::; Fm:.llle..:s pubh'tLtes 
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VILLE DE VlLLEJUlF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDLSSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MA12016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, le Conseil municipal düment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme DUROlLLE, M. VIDAL, 
M. CARVALHO, Mmes LOUDIERE, OUCHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LTPTETZ, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECA VELIER, Mme HAMIDl, M. FERRElRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERlLLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL (retardé, 
arriw! à 20h37, absent pour l'adoption des comptes-reudus des séances précédentes, 
1 'examen des décision.}', le vole des délibérations n°50 à 53/201 6). 

ABSENTSREPRESENTESPARPOUVOIR: 
M. OBADIA par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TUERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LIPIETZ (à partir de 01hOO) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAn .. 
Mme Y APO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRF.TA par M.DUCELLlER 
M. LECAVELTER par M. FEREIRA NU NES (à partir de 22h49) 
Mme HAMTDJ par Mme THOMAS (à partir de 001t3.J) 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POUAN 
Mme KADRl par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES : M. GABO RIT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1 'article L. 2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à La nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 67/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET: APPROBATION DU PERMIS DE VEGETALISER L'ESPACE 
PUBLIC VILI"EJUIF 

VU le code général des cul leclivités territoriales, 



VU le code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L 
2125- l 

VU le projet de charte de végétalisation de l'espace public villejuifois et de permis de 
végétaliser villejuifois 

CONSIDERANT que ces dispositifs permettront d'encourager une démarche 
participative visant à végéta li ser lt: domaine public et le respect de l'environnement, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Approuve la mise en place du dispositif de «permis de végétaliser 
villejuitbis >> 

Article 2: Approuve le principe de la gratuité des autorisations d'occupation temporaire 
du domaine public délivrées par le Maire de Villejuif au bénéfice des personnes morales 
de droit public et des personnes privées (physiques ou mora les), dénommés 
« jardiniers », qui participent au développement de la nature en ville et répondent à uu 
objectif d'intérêt public en installant et en entretenant des dispositifs de végétalisation. 

Article 3 : Les dispositifs de végétalisation et équipements associés qui rentrent dans le 
champ d'appücation du présent dispositif sont les pieds d'arbres ainsi que les jardinières 
de la vil le, et les délaissés pouvant être<< renaturés ».Les Jardins partagés n'entrent pas 
dans le champ d'application de la procédure de simplification, objet de la présente 
délibération. 

Article 4: Précise que les dépendances domaniales susceptibles d'accueillir les 
dispositifs de végétalisation visés à l' article 4 sont celles appartenant au domaine public 
communal de la Ville de Villejuif. 

Article 5: Les bénéficiaires de titres d'occupation du domaine public pour l' installation 
el la maintemmce des dispositifs de végétalisation sont autorisés à déposer toutes les 
demandes d'autorisations administratives nécessaires à la réal isation de leurs projets et 
qui sont exigées par les législations et règlementations en vigueur, notamment les codes 
de l' urbanisme, de l'environnement ct du patrimoine. 

Article 6 : Dit que le permis de végétaliser sera accordé au jardinier par le Maire de 
Villejuif, à l'issue d'une étude de faisabi lité technique de la demande réalisée par le 
service en charge des espaces verts, en lien si nécessaire avec d'autres directions 
concernées, qui permet de s'assurer de la compatibilité des dispositifs de 
végétalisation proposés avec la destination et l' usage du domaine public. Le délai de 
cette étude n'excède pas un mois, sauf cas particuliers notifiés au futur jardinier par la 
Ville de Villejuif ou face à un grand nombre de d mandes. 

nck LE BOHELLEC 
Maire 

n-rRr'IH. ~gionaJ d'Ile-de-France 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 



ti 
l' r 

• • 
1 1 

En acceptant cette charte, le jardinier villejuifois s'engage : 
• à jardiner dans le respect de l'environnement 
• à choisir des végétaux adaptés à Penvironnernent 
• à entretenir le dispositif de végétalisation et à en 

garantir les rneilleures conditions de propreté 

Pmu tout renseigr 1ement 
Se1 vice Nature et Jmdms en Ville 
Pôle Terntoire et Cadre de Vie 
89 rue Ambrorse Croizat 
~J4800 Villejuif 
Tél 

Pôle Territoire et Cadre de Vie 

Service Nature et jardins en Ville 



Encourager une dëmarche 
participative visant à végétali~e•· le 
domaine public 

La Ville de Villejuif souhaite encourager une 
démarche participative et une forte implication 
des habitants, associations, etc. via Je 
développement de la végétalisation du 
domaine public afin de ; 

• favoriser la nature et la biodiversité en ville ; 
• participer à l'embellissement et à 

l'amélioration de notre cadre de vie ; 

• contribuer à la démarche zéro-
phytosanitaires ; 

• changer le regard sur la ville ; 

• créer du lien social, favoriser les échanges 
avec les autres, notamment ses voisins ; 

• créer des cheminements agréables et ainsi 
favoriser les déplacements doux. 

Une autorisation d'occupation temporaire de 
son domaine public, Intitulée « permis de 
végétaliser », sera accordée par la Ville de 
Villejuif à toute personne qui s'engage à 
assurer la réalisation et l'entretien sur l'espace 
public d'un des dispositifs de végétalisation 
suivant: 

• Aménagements et fleurissement de pieds 
d'arbres, 

• Fleurissement de jardinières. 
Le permis de végétaliser est accordé par le 
Maire de Villejuif, à l'issue d'une étude de 
faisabilité technique de la demande réalisée 
par la Direction de l'Environnement et du 
Développement Durable, en lien si nécessaire 
avec d'autres directions concernées. Cette 
étude n'excédera pas un mois. L'autorisation 
comportera si besoin des dispositions 
particulières. 
Le jardinier pourra, s'il le souhaite, disposer 
d'une expertise technique et d'un 
accompagnement méthodologique pour l'aider 
et mettre en œuvre son projet. Des conseils 
sur les pratiques respectueuses de 
l'environnement et des éco-aménagements 
adaptés pourront lui être proposés. 
La Ville de Villejuif ne fournira aucun matériel 
nécessaire aux plantations. 
Le signataire de la présente charte s'engage à 
soigner l'intégration dans le site de son 
dispositif de végétalisation ainsi que son 
esthétique. 

Pôle Territoire et Cadre de Vie 

Service Nature et jardins en VIlle 

Le respect de 1 environnement 

Le jardinier s'engage à désherber les sols 
manuellement et à recourir à des méthodes de 
jardinages« écolog iques ». 

L'utilisation de produits phytosanitaires et 
d'engrais minéraux de synthèse est strictement 
Interdite. Seule la fumure organique est 
autorisée (compost ménager ou terreau par 
exemple). 

Les végétal 

Le jardinier s'engage à choisir des végétaux 
parmi la liste des végétaux conseillés (espèces 
locale, mellifères, etc.) disponible auprès du 
service Nature et Jardins en Ville, qu i précise 
également les végétaux à proscrire (plantes 
urticantes, invasives, etc.). Si les végétaux 
souhaités par le signataire ne figurent sur 
aucune liste, un conseil pourra être demandé 
auprès des services de la Vi lle. 

1 • 

- .. _. r 'a sécurité 
Le jardinier s'engage à assurer : 
);. l'entretien horticole du dispositif de 
végétalisation (soins des végétaux et 
renouvellement si nécessaire). Cet entretien 
veillera notamment à limiter l'emprise des 
végétaux sur le trottoir afin de ne pas gêner Je 
passage et à arroser la végétation autant que 
nécessaire ; 
.> la propreté du dispositif de végétalisation 
(élimination régulière des déchets d'entretien) 
comme des trottoirs (ramassage des feuilles et 
déchets issus des plantations) ; 
Il garantira également : 

• l'intégrité du dispositif de végétalisation ; 
• le passage et la sécurité des usagers du 

domaine public ainsi que J'accessibilité de 
l'espace public ; il convient que l'installation 
respecte le cheminement naturel des 
piétons. Sauf cas particulier, précisé par le 
permis de végétaliser, la largeur minimale 
de passage à respecter est de 1 ,40 rn ; 

• la préservation des ouvrages et du mobilier 
urbain; 

• la préservation des arbres. 



Le jardinier veillera à prendre toutes les 
précautions nécessaires à la préservation des 
arbres présents à proximité. 
Toute opération d'abattage et d'élagage 
d'arbres ne peut être effectuée qu'à l'initiative 
des services de la Ville. 
Il ne devra résulter de l'activité aucune gêne 
pour la circulation ni pour l'accès aux 
propriétés riveraines. 

1 1 i :v~ r é 

Une signalétique adaptée sera apposée par le 
jardinier sur les dispositifs de végétalisation. 
Un modèle de signalétique sera remis par les 
services de la Ville de Villejuif. 
Le signataire transmettra aux services de la 
Vi lle des photos de ses installations dès qu'il le 
souhaitera afin de pouvoir valoriser ses 
initiatives et promouvoir la démarche. 

Pôle Territoire et Cadre de Vie 

Service Nature et jardins en Ville 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, le Conseil mLLnicipal dûment convoqué, 
s'est rémû au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouve1te à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL, 
M. CARV ALHO, Mmes LOUDŒRE, OU CHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LIPŒTZ, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECAVELlER, Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA STLVA PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE-POLIAN, M. BADEL (retardé, 
arrivé à 20h37, absenl pu ur 1 'adoption des cumple.s-rendu.s des séances précédentes, 
l'examen des décisions, le vote des délibérations 11°50 à 53/2016). 

ABSENTSREPRESENTESPARPOUVOIR: 
M. OBADIA par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TIJERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LIPlETZ (à partir de 01h00) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme Y i\PO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (ù partir de 01h50) 
M. BOK.RETA par M.DUCELLIER 
M. LECA VELlER par M. FEREIRA Nl.JNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMTDT par Mme THOMAS (à par! ir de 00h34) 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POLlAN 
Mme KADRI par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES: M. GABORTT 

Les conseillers présents fonnant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L. 2 121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu' il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 68/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET: CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL DU VAL-DE-MARNE POUR LA GESTION DU 
CANAL HUMIDE PLANTÉ ET DES RÉSEAUX ENTRE LA ZAC DES 



HAUTES BRUYÈRES ET LE PARC DÉPARTEMENTAL DES HAUTES 
BRUYÈRES À VILLEJUIF 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L 2121-
29, 

Vu le budget communal, 

Vu la convention de gestion de l'entretien du canal des Hautes Bruyères 
présentée par le Conseil départemental du Val -de-Ma111e, jointe en annexe à la 
présente, 

Considérant la proposition de partenmiat permettant au Conseil départemental 
du Val-de-Mame et à la Ville de Villejuif d'assurer l'entretien du canal des 
Hautes Bruyères sur le territoire de la ville, 

Considérant la nécessité de signer ladite convention qui porte sur la gestion du 
canal humide planté et des réseaux entre la ZAC des Hautes Bruyères et le Parc 
Départemental des Hautes Bruyères à Villejuif 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

ARTICLE 1 : Approuve la convention de gestion de l'entretien du canal des 
Hautes Bmyères présentée par le Conseil départemental du Val-de-Marne, jointe 
en annexe à la présente. 

ARTICLE 2 : Dit que ce partenariat s'engage à compter de la signature de la 
convention de gestion. 

ARTICLE 3: Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention. 

ARTICLE 4 : Dit que la dépense est inscrite au budget, chapitre 0 ll. 

fi ck LE BOI!ELLEC 
- . 

M~tire 
J~.égional en lie-de-France 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 



CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA COMMUNE DE VILLEJUIF POUR LA 

GESTION DU CANAL HUMIDE PLANTE ET DES RESEAUX ENTRE LA ZAC DES 
HAUTES-BRUYERES ET LE PARC DEPARTEMENTAL DES HAUTES-BRUYERES A 

VILLEJUIF 

Entre les soussignés : 

Le Conseil départemental du Val-de-Marne, domicilié à l'Hôtel du Département, avenue du général 

de Gaulle- 94000 Créteil, 

représenté par Monsieur Christian FA VIER, Président du Conseil départemental du Val-de-Marne, 

agissant en vertu de la délibération de la Commission permanente départementale n" du 

ci-après dénommé le « Département '' 

d'une part, 

et, 

La Commune de VILLEJUIF, domiciliée à l'Hôtel de Ville, esplanade Pierre-Yves Cosnler - 94807 

Vi llejuif cedex 

représentée par Monsieur Le Bohellec, Maire de la Commune de Villejuif, 

agissant en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du 

Vu et annexe 1 n- .1u~ilbér1l1on n··· bt/to i 6 
ci-après dénommée la « Commune» >..:Il ddle du :.i.o{o5I.&;A6 

d'autre part, L~ M.JII€' d~ V!I(!'JUII 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT: 

Préambule 

l'espace, un canal long de 277 mètres en mitoyenneté du parc départemental et de la zone d'habitat. 

En 1988, le Département du Va l-de-Marne et la Commune de Vi llejuif ont pris la décision de réaliser 

conjointement, un bassin-canal mitoyen entre le parc départemental des Hautes· Bruyères et la Zone 

d'Aménagement Concerté (ZAC) du même no rn, à VIllejuif. 
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L'aménagement du bassin-canal a fait l'objet d'une convention entre le Département et la Société 

d'Economie Mixte d'Aménagement du Sud Est Parisien (SEMASEP) chargée de l'aménagement de la 

ZAC. L'article 9 de cette convention réglait ta répartition des frais d'entretien de l'ouvrage entre les 

deux collectivités, ainsi que l'établissement d'une convention à cet effet. 

Par délibération n" 92.33 08 du 21 septembre 1992 de la Commission permanente départementale, 

la convention de partenariat entre le Département ct la Commune de Villejuif a été actée. 

Après plus de 20 ans de fonctionnement, le canal a présenté des défauts d'étanchéité majeurs 

engendrant une consommation d'eau excessive. Le Département a décidé, en 2010, de mettre le 

canal à sec, en attendant la mise en œuvre d'un nouveau proJet. Les dépenses liées au 

fonctionnement du canal, partagées entre la Commune et le Département, ont été interrompues. La 

convention du 21 septembre 1992 a, de ce fait, été rendue caduque. 

Le Département a pris en considération le projet de réhabilitation du bassin-canal initial en un canal 

humide planté, lors du comité de pilotage du parc départemental des Hautes Bruyères du 26 

septembre 2012 où le projet a été présenté par ses services. 

Les travaux ont débuté à l'automne 2013 et se sont achevés à la fln du printemps 2014. 

A la fin des travaux, il a été convenu de mettre en place un partenariat de gestion de l'ouvrage entre 

la Commune de Villejuif et le Département pour la gestion du canal humide planté et des réseaux 

hydrauliques et électriques du parc départemental des Hautes-Bruyères. C'est l'objet de la présente 

convention. 

ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de préciser les modalités de gestion relatives à : 

l'entretien et le contrôle du fonctionnement des espaces du canal humide planté; 

l'alimentation et la consommation en eau du canal; 

l'alimentation et la consommation électrique de l'éclairage du parc départemental des 

Ht~utes Bruyères. 

ARTICLE 2 : DUREE 

La présente convention prend effet à la date de notification de la convention (accusé réception 

faisant foi) pour signature de la Commune de VIllejuif. Elle est conclue pour l'année 2016 et sera 

reconductible tacitement, sans que sa durée ne puisse excéder 5 années (2020). 

ARTICLE 3: LOCALISATION DES ESPACES 

La localisation des espaces est clairement précisée sur le plan des zones d'intervention (annexe 1) 

avec délimitation du périmètre du canal humide et IPs plantations attenantes concernées par la 

présente convention. 
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ARTIClE 4: DESCRIPTION DES MISSIONS 

Article 4.1 : Entretien et contrôle du fonctionnement des espaces du canal humide 

Article 4.1.1 Principe 

Les missions d'entretien et de contrôle du fonctionnement des espaces de la partie du canal humide­

propriété de lê! Commune- seront assurées par le Département. 

Article 4.1.2: Définition des missions d'entretien 

Les missions du Département consistent en : 

Un entretien de base, réparti en entretien permanent et entretien S<Jisonnier; et un entretien 

supplémentaire défini par type de prestations, pouvant s'avérer ponctuellement nécessaires, suite à 
des détériorations accidentelles ou des actes de vandalisme. 

)> l'entretien de base : 

• Il englobe le balayage et le ramassage, deux fois par semaine, des papiers ou détritus de 

toutes sortes, sur l'ensemble des surfaces; 

• Les surfaces minéralisées seront nettoyées régulièrement; 

• Les papiers seront retirés des massifs et de la surface de l'eau, autant que nécessaire; 

• Les feuilles seront ramassées sur les surfaces minérales et dans le canal. 

).- Surfaces plantées 

• Entretien horticole des massifs ; 

• Taille des arbres et des arbustes selon les espèces; 

• Traitement phytosanitaire en cas de nécessité absolue, selon les orientations du plan de 

gestion; 

• Désherbage des massifs d'arbustes. 

);> Plantes aquatiques 

Les prestations comprennent, selon la nature desdltes plantations, un éclairtissagè ou faucardage 

annuel, et une coupe annuelle des inflorescences. 

);> Le bassin 

L'eau sera traitée biologiquement deux fois par an, si nécessaire, afin d'éviter la prolifération des 

algues, des mousses, et des moustiques. 

• Une vidange, en temps nécessaire, permettra un nettoyage complet du fond du bassin; 
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• La vérification régulière et l'entretien courant des dégrilleurs, des filtres et des pompes 

seront réalisés par les services départementaux. 

l'entretien supplémentaire 

• Vidange supplémentaire et nettoyages nécessaires selon besoins; 

• Reprise systématique des végétaux endommagés. 

Article 4.1.2.1 ; Exécution des travaux 

Le Département pourra faire exécuter les travaux soit par des agents départementaux, soit par une 

entreprise qualifiée selon la nature des travaux à exécuter (entreprise paysagiste pour les 

plantations, entreprise de fontainerie pour le système de pompage du bassin). 

Le Département s'engage à employer le personnel qualifié nécessaire à l'exécution ainsi qu'à la 

surveillance et au contrôle des travaux. Il s'engage également à fournir le matériel, l'outillage, les 

matériaux et produits requis pour ces travaux. 

Le Département, réalisant en régie les différentes plantations, s'engage à remplacer les végétaux 

situés sur la propriété communa le qui viendra ient à dépérir au cours de la première année de 

plantation. 

Article 4.1.2.2 ; Réparations 

Les dommages consécutifs à des actes accidentels ou toute détérioration imprévue seront réparés le 

plus rapidement possible. La Commune en sera toutefois informée, et les travaux nécessaires 

entrepris immédiatement. Pour des travaux d'un montant supérieur à 5 000 € HT, le Département 

sollicitera l'accord de la Commune avant de les entreprendre. 

JI est rappelé que l'entreprise qui a réalisé la réhabilitation du canal garantit, dans le cadre du 

marché, le maÎtre d'ouvrage contre tout défaut d'étanchéité pendant un délai de 10 ons à partir de la 

date de réception des travaux. 

Article 4.1.3 : Définition des missions de « contrôle )) du fonctionnement des espaces de la partie 

du canal humide 

Le Département fera effectuer le<< r:ontrôle »du fonctionnement du bassin-canal et de ses abords 

par le personnel départemental déjà affecté au gardiennage du parc départemental des Hautes­

Bruyères. Ce personnel est assujetti aux horaires du Département, ce qui exclut une ronde nocturne. 

La partie communale du bassin canal à savoir l'a llee en dallage longeant l'ouvrage · entrera dans le 

champ d'application de l'arrêté départemental en vigueur, relatif à la règlementation du parc 

départemental (annexe 2). Ce règlement stipule notamment que les heures d'ouverture et de 

fermeture du parc peuvent être modifiées, et la fermeture décidée, en tout ou partie, en fonction 

des conditions météorologiques, pour des raisons de sécurité ou pour tenir compte des exigences de 

service . 
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Un minimum de trois rondes quotidiennes sera effectué. La première ronde doit se faire à l'horaire 

d'ouverture du parc, la dernière ronde doit se faire juste avant la fermeture. Chaque ronde 

permettra de s'assurer que le site ne présente pas de dangerosité pour les usagers. 

Les horaires de rondes, les dysfonctionnements et les évènements particuliers seront consignés dans 

un cahier. Ce cahier sera transmis mensuellement (éventuellement par voie dématérialisée) à la 

Commune. 

Le Département apposera sur un panneau d'affichage le règlement des parcs départementaux, au 

droit des accès menant au canal. 

Article 4.2 :Alimentation et consommation en eau du Canal 

L'entretien des équipements d'alimentation en eau sera assuré par le Département du Val-de-Marne. 

La commune et le Département se partageront, à parts égales, le coût de la consommation d'eau. 

Le réseau d'alimentation en eau comprend : 

1 compteur général situé à l'adresse suivante : 

Canal 

ZAC des Hautes-Bruyères 

94800 Villejuif 

Ce compteur souscrit au nom du Département du V<JI~de·Marne, alimente le canal. 

Un compteur divisionnaire, situé dans la chambre de surpressage, a donc été installé spécialement 

pour mesurer la consommation d'eau destinée au seul canal. 

Le relevé de ce compteur se fera conjointement par un agent du Département et un agent de la 

Commune, dans la semaine qui suit la signature de la convention puis chaque année à date 

anniversaire. 

Article 4.3 :Alimentation et consommation électriques 

Le Département assure, en totalité, l'entretien des équipements d'éclairage. 

La Commune prend en charge les consommations d'électricité du parc ainsi que la location des 

compteurs y afférant. Le réseau d'éclairage comprend : 

• 66 projecteurs Thorn SHP 150 w 

• 4 projecteurs Thorn SHP 250 w 

• 2 projecteurs Thorn SHP 400 w 

• 2 lampes led 30 w 

• 12 lante~nes Idylle CD TI 70 w 

• 32 tubes néon 
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Article 5 : Rendez-vous de chantier 

Le contrôle de l'entretien donnera lieu à des rendez-vous de chant1er, dont la fréquence sera fixée 

d'un commun accord entre les deux parties. 

Article 6 : Participation financière 

Entretien de base 

50 % du montant des dépenses réalisées annuellement (soit à titre indicatif, une participation 

estimée entre 11 000 {et 13 000 {par an). 

Entretien supplémentaire 

Les travaux supplémentaires liés aux détériorations accidentelles seront payés pour moitié par la 

Commune, sur présentation, par le Département, du mémoire correspondant. 

Dans l'hypothèse de travaux exécutés en régie, la participation est fixée comme suit : 

• 50% du coût de l'eau et du temps passé pour la vidange supplémentaire du bassin 

• 50% du coût du temps passé et du coût des prestations techniques pour le curage 

supp lémentaire du bassin 

Ces travaux sont réputés exceptionnels et n'interviendront pas dans le constat des coûts relatifs à 

l'entretien de base. 

Alimentation et consommation en eau 

Le compteur général d'eau, au nom du Département du Val-de-Marne, alimente le c(lnal et le réseau 

d'arrosage du parc des Hautes-Bruyères. Le compteur divisionnaire, situé dans la chambre de sur­

pressage, indique la consommation d'eau liée au seul canal. 

Les factu res relatives à l'alimentation en eau du canal seront prises en charge par le Département 

pour 50% de leur montant, les 50% restants seront à la charge de la Commune de Villejuif. 

A l'issue du relevé annuel du compteur divisionnaire, à date anniversaire de la signature de la 

convention, un titre de recette sera émis; sur la base des coûts connus au moment de 

l'établissement du titre. 

Pour l'année 2016, le montant dû correspondra aux factures 2016 acquittées par le Département au 

concessionnaire. 

Les différents décomptes seront transmis par le Département, au cours du premier trimestre de 

l'année n+l, le paiement de la Commune interviendra dans les deux mois suivant leur réception. 

Article 7 :Assurances 

Le Département et la Commune devront souscrire toutes les assurances néce~::.aires, en vue de 

couvrir leur responsabilité el paieront les primes correspondantes. 
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Article 8 : Impôts et taxes 

Les impôts fonciers et taxes rattachés, sont et demeurent, à la charge de la Commune pour la part 

qui la concerne, et au Département pour la part qui le concerne. 

Article 9 :Bilan de l'organisation 

Les représentants du Département et de la Commune s'engagent à se rencontrer au moins deux fois 

par an, afin de faire le point sur le déroulement de cette convention et sur le bon accomplissement 

des missions confiées. 

Ces rencontres feront l'objet de procès-verbaux signés des deux parties. 

Article 10 : Correspondances 

Tous courriers, actes, pièces et documents relatifs à la présente convention seront envoyés aux 

adresses suivantes : 

Pour le Département 

Monsieur le Président du Conseil départemental 
Direction des espaces verts ct du paysage 
121, avenue du Général de Go:JUIIe 

94054 Créteil cedex 

Pour la Commune 

Monsieur le Maire 

Hôtel de ville 

Esplanade Pierre·Yves Gasnier 

94807 Villejuif cedex 

Article 11 : Résiliation 

La présente convention peut-être résiliée avant son terme, à l'initiative de l'une ou l'autre des 

parties, sous la condition de respecter un préavis de trois mois, pour tout motif d'intérêt particulier 

ou général, ou en cas de non-respect des obligations de la présente. 

Cette résiliation ne saurait donner lieu au versement d'intérêts de compensation. La résiliation par le 

Département ou par la Commune, de la présente convention, sera notifiée par lettre recommandée 

avec accusé de réception. 
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Article 12 : Litiges 

En cas de litiges relatifs à l'exécution de la présente convention, les parties s'engagent à épuiser 

toutes les voies de conciliatiOn possibles avant de porter le litige devant le tribunal ;;~dministratif de 

Melun. 

Article 13 : Annel<es 

Annexe 1 :Plan des zones d'intervention 

Annexe 2 :Règlement du parc départemental des Hautes Bruyères 

Fait en 2 exemplaires à Créteil le, 

Pour la Commune de Villejuif, 

Le Maire, 
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Le Président du Conseil départemental, 
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VILLE DE VILLEJUU' 
DEPARTEMENT DU VAL-OE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L' HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL OU 20 MAI2016 

L'an deux mille seize, Je vingt mai, le Conseil municipal dfuncnt convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOIIELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE I30HELLEC, Mme DUBOLLLE, M. VIDAL, 
M. CARV ALliO, Mmes LOUDlERE, OUCHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONTN, ROUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LlPlETZ, MOSTACCl, Mme YAPO, M. STAGNEITO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes TIIOMAS, 
BERTON, M. LECA VELTER, Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme~ CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL (retardé, 
arrivé à 20h37, absent pour 1 'adoption des compte.\·-reudus des séances précédentes, 
1 'examen des décisions, le vote des délibérations n°50 à 53/2016) . 

ABSENTSREPRESENTESPARPOUVOIR: 
M. OBADIA par Mme GRIVOT 
Mme CAS EL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TUERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LfPlETZ (à partir de 01h00) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme Y APO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRETA par M.DUCELLŒR 
M. LECA V ELIER par M. PEREIRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMIDT par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PIDRON par Mme DU BOILLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-PO LIAN 
Mme KADRI par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES ; M. GABORIT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à J'article L. 2121-15 du Code général des collectivités 
tenitoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 69/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OB.JET : ADOPTION D'UN PROJET DR CONVENTION TYPE 
RELATIVE AU DISPOSITIF DE CONTENEURS ENTERRES DE 
COLLECTEDESORDURESMENAGERES 



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le projet de convention-type tripartite lype établi par l'EPT (ex­
Communauté d'agglomération du Val de bièvre) en concertation avec les 
communes membres ; 

Considérant que dans le cadre d'une bonne organisation de la collecte des 
déchets ménagers et assimilés, la Commune s'engage dans une opération 
d'équipement en conteneurs enterrés en vue d'optimiser les collectes et 
d'apporter un service de meilleure qualité grâce à des capacités de stockage 
plus importantes, tmc propreté accrue et une meilleure intégration paysagère 
tout en renforçant la collecte sélective ; 

Considérant qu'il est fondamental d'anticiper la mise en place de ce système en 
associant les parties concernées (EPT, bailleur, syndic, ville ... ) le plus tôt 
possible en formalisant un partenariat par une convention qui déftnit les rôles 
respectifs de chacun ; 

LE CONSF.TI~ MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Approuve le projet de convention-type tripartite, annexé à la 
présente, en vue de formaliser un partenariat entre les parties concernées, 
préalablement à la mise en service de conteneurs enterrés sur le territoire de la 
Commune de Villejuif. 

Article 2 : Autorise le Maire ou son représentant à signer les projets de 
conventions à venir et tous documents y afférent. 

Article 3 : Charge le Maire ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir 
toutes les formalités nécessaires à l'exécution des présentes. 

nck LE BOHELLEC 
\ Maire 
,. j~gioual d'Ile-de-France 

ADOPTION, A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
1 ABSTENTION (Mme CASEL) 



VIl et annerê ,} rna délibération no &J ~~ d-6 
endcJieclu .icjo512o.,d6 o. 

1 e Marre de,;> VdlëJUII 

Entre 

L'Établissement Public Territorial 12, représentée par son Président, Monsieur Michel Leprêtre, 
agissant en application d'une délibération du conseil communautaire en date du 
............................ , ci-après dénommée «I'EPT 12». 

De première part, 

La Ville de ...................... , représentée par son Maire, M ..... . ... ... ... agissant en application d'une 
délibération du conseil municipal en date du ................ ci-après dénommée «la commune ». 

De deuxième part , 

La société __ ___ ____ ............ _ Représentée par ... ... ... ... ... ... ... dûment habilité ci-après 
dénommée « le bailleur» ou « le syndic » intervenant pour l'ensemble immobilier désigné ci­
dessous : 

Adresse 

De troisième part 

Préambule 

L'EPT 12 s'est engagée dans une opération d'équipement en conteneurs enterrés. Ce matériel 
spécifique doit permettre d'optimiser les collectes mais également d'apporter un service de 
meilleure qualité grâce à des capacités de stockage plus importantes, une propreté accrue et 
une meilleure intégration paysagère. 

Cette évolution a été l'occasion de renforcer la collecte sélective, participant ainsi à la réduction à 
la source des déchets à incinérer. 

Afin de favoriser la mise en place de ce dispositif, de contribuer à son développement et à sa 
réussite, de garantir la continuité du service et la propreté de la ville, il apparaît essentiel de mettre 
en œuvre une collaboration étroite entre I'EP T 12 , la Commune et les bailleurs collectifs 
concernés (ou syndics). Cette convention a pour but de définir les rôles respectifs de chacun. 

Article 1 -Implantation des équipements 

Ces implantations, ont été ou seront faites en accord entre I'EPT 12 et la Commune. 

Il est rappelé que I'E PT 12 assure le financement et la dotation des conteneurs enterrés. 



Article 2 - Utilisation des conteneurs enterrés 

Les conteneurs enterrés permettent le tri des déchets. On distingue trois types de conteneurs 
identifiés par des couleurs et des trappes de vidage différentes. 

• Le conteneur à ordures ménagères est de couleur grise avec un avaloir métallique de type 
vide-ordure. Dans ce conteneur, les résidents doivent déposer leurs ordures ménagères en 
sacs fermés de 50 litres maximum. Le bailleur (ou le syndic), la commune et I'E PT 12veilleront 
à l'utilisation de sacs de bonne taille. 

• Le conteneur pour les emballages alimentaires en verre est de couleur verte avec une 
ouverture ronde qui ne laisse passer que les bouteilles, bocaux, petits pots en verre. Tout autre 
objet en verre est Interdit. Le bailleur (ou le syndic), la commune et I'E PT 12 veilleront à 
ce que les résidents doivent déposer leurs emballages alimentaires en verre en vrac sans 
sac plastique. 

• Le conteneur pour les emballages recyclables et le papier est de couleur jaune avec 
une ouverture rectangulaire. Le bailleur (ou le syndic) , la commune et I'EPT 12 veilleront à ce 
que les résidents doivent y déposer les emballages en cartons propres, les bouteilles, 
flacons, bidons en plastique, les emballages en métal, ainsi que le papier de lecture ou 
d'écriture Le dépôt des emballages recyclables et du papier doit s'effectuer en vrac sans sac 
plastique. Les gros cartons seront découpés préalablement pour pouvoir entrer dans le 
conteneur. 

Les résidents doivent se conformer aux consignes de tri édictées par I'EPT 12 dans les 
documents de communication (mémo du tri) . Tout autre déchet non défini dans les 
consignes est interdit dans les conteneurs jaunes. 

Article 3 - Circulation 

Les véhicules de collecte doivent pouvoir accêder à tout moment aux équipements. 

La collecte des conteneurs enterrés est réalisée au moyen d'un camion de 26 ou 32 tonnes P.T,C. 
équipé d'une grue. Ce véhicule doit toujours pouvoir accéder aux conteneurs, il est donc Interdit de 
stationner devant les conteneurs. 

La commune doit s'assurer que la voie reste libre pour l'accès des véhicules de collecte. Il 
appartient à I'EPT 12 de prévenir la commune de tout manquement au respect des règles de 
stationnement en vigueur sur son territoire. 

Article 4 - Collecte 

Les collectes sont différenciées par flux (ordures ménagères, verres, emballages) avec pour 
chacune un camion grue conforme. Elles sont assurées par un prestataire choisi par I'E PT 12. La 
fréquence de vidage de la colonne est au minimum de 2 fois par semaine pour les OM, 1 fois pour 
les emballages et 1 fois tous les 15 jours pour le verre. Des collectes supplémentaires ponctuelles 
peuvent être effectuées lorsque les conteneurs sont pleins. 

Article 5 - Propreté des abords 

Les trois parties signataires sont partenaires et s'engagent à travailler ensemble au respect de la 
propreté autour des contenet..trs enterrés. 

• Il incombe à I'EPT 12 · 



- le nettoyage régulier des goulottes et avaloirs (intérieur/extérieur) et les cuves, selon un 
calendrier fixé par les services concernés, 

- la répartition homogène des sacs de déchets à l'intérieur des conteneurs enterrés afin 
d'optimiser le remplissage et éviter le blocage des goulottes, avaloirs et systèmes de trappe. 

• Il incombe à la commune : 

- le nettoyage régulier des voies publiques. 

• Il incombe au bailleur (ou syndic) 

- le ramassage régulier des sacs déposés en dehors des conteneurs enterrés, ainsi que les 
détritus résiduels jetés au sol dans le périmètre immédiat des conteneurs (sur voies, 
chaussées, trottoirs, espaces verts ... ) Le périmètre d'intervention est défini selon le plan décrit 
ci-dessous. 

Il est ici précisé qu'en dehors de ce périmètre immédiat le ramassage incombe à I'EPT 12 
que le bailleur (ou syndic) se charge de prévenir le cas échéant. 
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Article 6 • Communication 

I'E PT 12 initie une communication de proximité sur l'implantation et l'utilisation des conteneurs 
enterrés en amont de leur installation et durant la phase d'adaptation au changement de dispositif 
(bacs roulants > conteneurs enterrés). I'EPT 12 prend en charge l'installation de la signalétique 
sur les conteneurs enterrés (consignes de tri, identification des flux) . 

Les parties signataires relanceront et adapteront la communication autant de fois que nécessaire. 

Article 7- Dysfonctionnements 

Les parties signataires s'engagent à communiquer tout dysfonctionnement afin d'y remédier au 
plus vite. 

I'E PT 12 signalera au bailleur (ou syndic) et à la commune toute anomalie qui entraînerait un 
retard ou une impossibilité de collecte· conditions climatiques, problèmes techniques ou humains 
du prestataire de collecte, gêne ou impossibilité de collecte due à l'inaccessibilité des 
conteneurs (stationnement gênant, dépôt sauvage des déchets ... ). 

Le bailleur (ou syndic) signalera à I'EPT 12 et à la Commune toute impossibilité d'assurer ses 



engagements de veille de la propreté définis dans l'article 5, et tout dysfonctionnement technique 
des conteneurs enterrés (blocage ou salissures de trappes, avaloirs, goulottes .. . ). 

Article 8- Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an à compter de la date de sa signature. 
Elle se renouvellera par tacite reconduction à chaque date anniversaire. 

Article 9- Modifications 

La présente Convention peut être modifiée par voie d'avenant. 

Article 9 - Résiliation 

La présente Convention peut être résiliée à tout moment d'un commun accord entre les parties. 

Article 11· Règlement des litiges 

Les Parties conviennent de mettre en œuvre tous les moyens dont elles disposent pour résoudre de 
façon amiable tout litige qui pourrait survenir dans l'application de la présente Convention. Si toutefois 
elles n'y parvenaient pas, le contentieux pouvant intervenir lors de l'exécution de la présente 
convention relève de la compétence du Tribunal Administratif de Melun. 

Article 12- Election de domicile 

Pour l'exécution des présentes, chacune des parties élira domicile en son siège. 

Fait à Arcueil, le 

Pour I'E PT 12, Pour la Ville de ... . 

Pour la Société . ... . 

-1 
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VILLE DE VILLE.JUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'IIAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNI CU) AL DlJ 20 MAl2016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, le Consei] municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL, 
M. CARY ALHO, Mmes LOUDŒRE, OU CHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONfN, BOUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. IIAREL, Mmes LAMBERT-DAlNERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LlPIETZ, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETIO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECAVELIER, Mme HAMTDI, M. FERREIRA NUNES~ 
Mmes CORDJLLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERILLA T -BOTTONET, 
Mme LEYDJER, M. LAFON, Mme TAILLE-POLIAN, M. BADEL (retardé. 
arrivé à 20h37, absenr pour l 'adoprion des compres-rendus des séances précédentes, 
l'examen des décisions, le vote des délibérations n°50 à 53/2016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOffi : 
M. OBADIA par Mme GRIVOT 
Mme CAS EL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TUERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LlPlETZ (à partir de 01h00) 
M. YEBOUET pur Mme ANREP-LE BAIL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (àpurtirde 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRET A par M.DUCELLIER 
M. LECA VELIER par M. PEREIRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMIDI par Mme THOMAS (à pw·rir de 00h34) 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POLIAN 
Mme KADRI par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES : M. GABORTT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L. 2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d\m secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. I-IAREL a été désigné pom remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 70/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET: REPROGRAPHIE PAR L'IMPRIMERIE MUNICIPALE DE 
SUPPORTS DE COMMUNICATION AU PROFIT DES 
ASSOCIATIONS 



VU l'article 9-1 dans la loi 11° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les admüùstrations, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. et notamment son article 
L2311-7, 

CONSIDÉRANT que la commune souhaite à titre de subvention, fournir un 
service de prestation de reprographie de supports de communication au profit 
des associations, 

CONSIDÉRANT qu'il convient de règlementer le bénéfice de ce service, pour 
garantir une égalité de traitement des associations, et de s'assurer qu'une telle 
prestation reste dans le cadre des avantages en nature que peut procurer une 
collectivité territoriale au mouvement associatif, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

Article 1 : Approuve le principe de la réalisation par la commune d'une 
prestation de reprographie par l'imprimerie municipale (Service Fabrication) 
de supports de communication au profit des associations villejuifoiscs. 

Article 2 : Dit que cette prestation est réglementée comme suit : 

- les demandes de fabrication doivent être déposées à la Maison des 
associations ou au Service des sports, qui a en charge la validation de la 
demande avant transmission au Service Fabrication, 

-la demande ne peut porter que sur des supports de communication, dans le 
cadre de la réalisation par l'association d'une activité considérée d'intérêt 
général et communal sur le territoire de la commune, 

- le délai de réalisation sera de 7 jours ouvrés à compter de la validation de la 
demande. Le délai pourra être prorogé, avec information à l'association, en 
fonction des aléas que pourra rencontrer l'imprimerie muiùcipale (exemple: 
panne de matériel), 

-Les demandes rte peuvent porter que sur des fonnats contenus dans la 
décision tarifaire, 

- la récupération des docw11ents se fera selon les modalités indiquées par le 
service Fabrication à l'association, 

-la prestation est facturée annuellement à l'association, au prix de la 
tarification en vigueur au moment du dépôt de la demande, qui ne peut être 
qu'égale au prix coûtant, 

- la prestation est limitée à une facturation annuelle de 300 euros par 
association. 

Article 3 : Précise que les opérations à 1' initiative de la ville ne seront pa~ 
facturées. 



Article 4 : Dit que les conditions financières d'accès au service, seront 
déterminées selon les modalités en vigueur concernant la fixation des tarifs non 
tïscaux, par décision du Maire prise en application de 1 'article L.2122-22 du 
Code général des collectivités territoriales. 

LE BOHELLEC 
Maire 
·onal d'Ile-de-France 

ADOPTION de la délibératiou ameudée, A LA MAJORITÉ 
5 CONTRE (M. FERE/RA NUNES avec mandat, Mme TAILLE POL/AN avec mandat, M LAFON) 

13 ABSTENTIONS (Mme CORD!U,OT, M PERIL/.AT-BOTONNET avec mandat, 
Mme DA SILVA PEREIRA avec mandat, Mme LEYDIER, lv!. BADEL, Mme BOYER, 

M STAGNEîJ'O, Mmes THOMAS, GANDAIS, HA MIDI, M JJPIETZ, Mme LAMBERT DAUVERGNE 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDJSSEMENT DE L'HAY~LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L ' an deux mille seize, le vingt mai, le Conseil municipal dflll1ent convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance esl ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOIIELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL, 
M. CARVALHO, Mmes LOUDIERE, OUCHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN. BOUNEGTA, Mmes GRTVOT, 
GANDAIS, M. IIAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LlPlETZ, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNEITO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECA VELIER, Mme HAMlDl, M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL (retardé. 
arrivé à 20/137, absent pour l'adoption des comptes-rendus des séances précédentes. 
l'examen des cléôsions, le vote des délibérations n°50 à 5312016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. 0BAD1A par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TIJERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-Di\UVERGNE par M.LJPIETZ (à partir de OihOO) 
M. YEBOUET par Mme ANREPwLE BAIL 
Mme YAPO par Mme DUMONTwMONNET (àpartb·de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRETA par M.DUCELLIER 
M. LECA VELIER par M. PEREIRA NU NES (à partir de 22h49) 
Mme HAMIDI par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POUAN 
Mme KADRI par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES :M. GABORlT 

Les conseillers présents formant Ja majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L. 2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d' tm secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. IIAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 7112016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

Ol3JET: INITIATION AU CODAGE INF'ORMATIQUE SUR LE TEMPS 
DE LA PAUSE MÉRIDIENNE- APPROBATION ET SIGNATURE D'UNE 
CONVENTION AVEC FAP-EFREI 



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le budget Communal, 

Considérant la volonté municipale de lutter contre la fracture numérique el de 
permettre un accès à l'initiation informatique aux élèves fréquentant les 
établissements scolaires, et la proposjtion des étudiants de 1 ' EFREI, écol~ 

d' ingénieurs informatiques si tuée à Vi Ile juif~ de réaliser des formations à 
destination de ceux-ci, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

ARTICLE 1 : approuve la convention entre la Conunune de VILLEJUIF et FAP­
EFREI, annexée à la présente délibération, 

ARTICLE 2 : autorise Monsieur le Maire, à signer ladite convention. 

ARTICLE 3 : dit que cette présente convention est conclue pour 1 'année scolaire 
2015-2016. 

LEBOHELLEC 
Maire 

t~gional d'Ile~dc·France 
1 

ADOPTION, AL 'UNANIMITE 
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VILLEJUIF 

République Française 
1berlé · Egalltli · 1 ralernitc 

HéitPI de Ville 
Espla11ad~ PiE>Ift;>-'iVP~-1 osn'u 
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ïél. 01 45 }9 20 00 
f.JJ 01 ,,, 59 22 21 

www.villeJuif.fr 

CONVENTION DE PARTENARIAT 

Entre: 

L'association à loi 1901 « FAP - Efrei », dont le siège social est situé au« 30-
32, avenue de la République 94800 VILLEJUIF », représentée par son 
Président M. Benjamin GUICHARD 

D'une part, 

et 

La commune de VILLEJUIF -Hôtel de Ville- Esplanade Pierre-Yves COSNIER 
- 94800 Villejuif représentée par son Maire, Monsieur Franck LE BOHELLEC, 
autorisé à signer la présente par délibération no " ... ./2016 du 20 mai 2016, 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : objet de la convention : 

Le secteur des nouvelles technologies qui connaît une forte expansion ne doit 
pas devenir un nouveau facteur d'exclusion, mais au contraire un facteur 
d'intégration. C'est pourquoi, l'association FAP-EFREI s'attache à réduire la 
fracture numérique à un niveau local par le biais d'initiation à l'informatique 
dans les écoles élémentaires de la ville. 

Ces formations sont proposées aux élèves des écoles villejuifoises dans le 
respect des conditions de cette convention. 

Article Il : modalités d'exécution de la convention : 

Lieu : écoles élémentaires Jean Vilar 1 Maximilien Robespierre 

Durée : tous les Jeudis à l'exception des vacances scolaires à raison de 2 h 
par site sur le temps de la pause méridienne composé comme suit : 
de 12 h à 14 h du jeudi 10 Mars 2016 au jeudi 23 juin 2016 
De 12 h à 12 h 45 pour un premier groupe 
De 13 h à 13 h 45 pour le second groupe 

Vu el annex6 à ma déhbé1 ::~tion no 1 J./t.tJ A 6 
en date du lo/o5/2o 16 

Le 1\latrc de Vilkjtlli 



F AP EFREI s'engage à se rendre, pendant la pause méridienne du jeudi entre 
12 h et 14 h, dans les écoles élémentaires de la ville de Villejuif sauf 
modification exceptionnelle. Dans ce cas, FAP-EFREI est tenu de le notifier au 
moins 24 h à l'avance au responsable TICE de la commune qui en informera 
les directions d'écoles, la restauration scolaire et le responsable de la Pause 
Méridienne. 

FAP-EFREI s'engage à mettre à disposition au moins 2 formateurs dans 
chaque école participante afin d'assurer un encadrement efficace pour la 
gestion de l'activité. 
Afin de garantir une qualité d'accompagnement optimale, un maximum de 10 
élèves par créneau bénéficieront de cet accompagnement, soit 20 élèves pour 
l'ensemble des 2 sessions sur chaque site. 

L'offre de formation pourra être étendue à d'autres écoles par le biais d'un 
commun accord entre FAP-EFREI et la commune de Villejuif. 

La commune de Villejuif s'engage à prévenir FAP-EFREI en cas d'annulation 
de séance au moins 24 h à l'avance. 

La commune de Villejuif s'engage à communiquer sur la prestation proposée 
par FAP-EFREI. Elle s'engage également à faire apparaître FAP-EFREI parmi 
les associations de la ville à travers les différentes publications de la mairie 
relatives aux associations (annuaire des associations, journal de la ville, 
publications diverses . . ). 

Article Ill : moyens mis à disposition . 

Les élèves sont encadrés par des formateurs de FAP-EFREI, eux-mêmes par 
le responsable TIGE de la ville, avec un maximum de 5 élèves par formateur. 

Le responsable TICE de la commune s'engage à planifier ces temps d'activités 
et participera par roulement aux sessions sur l'ensemble des sites écoles 
choisis. Il coordonnera les actions menées dans les écoles et participera à 
l'accompagnement ainsi qu'aux différentes réunions de préparation et de bilan. 

Les formateurs auront à leur disposition une série de cours précis sur la 
plateforme en ligne code.org pour les aider lors de la formation. 

La commune de Villejuif s'engage quant à elle à fournir un repas entre les deux 
créneaux aux formateurs présents dans les écoles (restauration scolaire), ainsi 
que de faci liter les déplacements sur les écoles (possibilité d'utilisation des 
vélos électriques de la ville). 
De plus, elle s'engage à fournir tout le matériel nécessaire à l'impression des 
feuilles de connexion pour les séances. 



Article IV : responsabilités 

Les formateurs sont responsables des élèves à partir de leur prise en charge 
dans la salle de formation jusqu'au moment où ils la quittent. 
La responsabilité civile des formateurs est engagée lors de la formation. 

Les formateurs sont tenus au respect des valeurs fondamentales du service 
public de l'Éducation, notamment le principe de neutralité (Cf. 511-2 code de 
l'Éducation). 

En vertu de ce principe et dans le cadre de ce partenariat, l'association n'est 
pas autorisée à diffuser des documents, produits multimédias ou autres 
moyens d'information, à des fins publicitaires ou commerciales (en référence à 
la circulaire n°2001 -053 du 28/03/2001 ; 80 14 du 05/04/2001 ). 

Article V: prix 

La formation est proposée bénévolement par FAP Efrei. 
Les seuls frais engagés par la commune seront la fourniture du matériel 
nécessaire à l'impression des feuilles de connexion pour les séances (ramettes 
de papier), la prise en charge des repas du midi pour les formateurs, ainsi que 
faciliter les déplacements sur les écoles (possibilité d'utilisation des vélos 
électriques de la ville (art Ill). 

Article VI : loi applicable au contrat 

Le présent contrat est régi par la lot française applicable en la matière. En 
conséquence, tout litige entre les parties relèvera de la compétence des 
tribunaux français. Le présent document est établi sur 4 pages. Il est signé en 
2 exemplaires. 

L'association à loi 1901 « FAP-EFREI du partenaire s'engage au respect des 
locaux, des matériels et des règles de bienséance auprès des enfants. 

Article VIl : suivi - évaluation 

A chaque fin de séance, les élèves formateurs et le responsable TIGE se 
réuniront afin d'effectuer un retour du déroulement des sessions. 

Un tableau de suivi et de progression de chaque élève est disponible et 
consultable en ligne. 

Article VIII : conditions de sécurité dans l'établissement 



Les intervenants doivent se conformer aux règles de sécurité. Le responsable 
de l'établissement (Directeur(trice)) doit informer les intervenants sur 
l'utilisation des moyens de secours (alarme incendie, extincteurs .. . ) et les 
dispositions à prendre en cas d'incendie. 

Articles IX : durée de validité 

La convention est valable pour l'année scolaire 2015-2016. 
A l'issue de l'année scolaire écoulée, il sera établi un bilan de l'activité. 
Au regard de celui-ci. il pourra être décidé de poursuivre le partenariat pour 
l'année scolaire suivante (2016-2017), une nouvelle convention devra alors 
être signée 

Article X : résiliation de la convention 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs 
inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être rési liée de plein droit 
par l'une ou l'autre des parties à l'expiration d'un délai de 1 mois suivant l'envoi 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

Fait à le 

FAP-EFREI 

Le président, 

Monsïeur Benjamin GUICHARD 

en deux exemplaires. 

Pour la Ville de Villejuif 

Le Maire, 
Conseiller régional d'lie-de-France 
Monsieur Franck LE BOHELLEC 
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VILLE DE VILLEJlJIF 
DEPARTEMENT OU VAL-DE-MARNE- ARRONDiSSEMENT OE L'HA Y-LES-ROSRS 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI2016 

L'an deux mille seize, le vingl mai, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL, 
M. CARY ALHO, Mmes LOUDIERE, OU CHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONfN, BOUNEGT A, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LIPIETZ, MOSTACCI, Mm~ YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER M. MILLE. Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECAVELIER, Mme HAMfDl , M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDI LLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAPON, Mme TAILLE-PO LIAN, M. BAD EL (retardé, 
arrivé à 20h37, absent pour 1 'adoption des comptes-rendus des séances précédentes, 
l'examen des décisions, le vote des délibérations n°50 à 5312016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR: 
M. OBADIA par Mme GRTVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TUERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LIPŒTZ (à partir de OihOO) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAn ... 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (àpartirde 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRETA par M.DUCELLIER 
M. LECA VELIER par M. PEREIRA NUNES (à partir de 22h-19) 
Mme HAM IDl par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POTJAN 
Mme Ki\DRI par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES :M. GABORIT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L. 2 121-1 5 du Code général des collectivités 
teiTitoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 72/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OB.fET : AIDE À LA CRÉATION ET DIFFUSION AINSI QU, À 
L'ÉDUCATION ARTISTIQUE DU THÉÂTRE ROMAIN ROLLAND 
(TRR)- ATTRIDUTION D'UNE SUBVENTION ET APPROBATION ET 
SIGNATURE DE LA CONVENTION AFFÉRENTE 



Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le budget communal, 

Considérant que le Théâtie Romain Rolland amhitionne de proposer tme 
programmation de qualité passant notamment par la recherche de spectacles 
novateurs, 

Considérant Je projet artistique du Théâtre Romain Rolland sur les écrihucs de 
plateau, 

Considérant la demande de subvention émise par ledit théâh·e, auprès de la 
Commune de Villejuif dans le cadre de la programmation prévue pour l'année 
2016, 

Considérant les actions menées par le Théâtre en direction des écoles du 
Réseau de Réussite Scolaire, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELffiERE : 

Article 1 : Décide de verser W1e aide d'accompagnement à la création de 30 
000 € au Théâtre Romain Rolland, ainsi qu'une subvention de 17 640 € pour 
les ateliers théâtre en direction des écoles du Réseau de Réussite Scolaire. au 
titre de l'année 2016. 

Article 2 : Approuve la convention ci-annexée pmtant sm l'aide à la création­
diffusion et éducation artistique et autorise Monsieur Je Maire à la signer. 

Article 3 : Dit que les crédits seront imputés au chapitre 65 du budget de 
l'aimée en cours. 

OHELLEC 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 



CONVENTION 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

vu el clnnexé a ma déhbérJIIon n° -~ %, / :2()A.{, 
en date tlu ·t..o /osltoAG 

le Mau ede v··1"Jull 
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La Commune de Villejuif, représentée par son maire, Monsietil.r r'F...ra-;,ck~ t.:-tt-sôHELLEC, en exercice 
dûment habilité à cet effet par délibération du Conseil Municipal, d~ . ~-;-2.014 , HOtel de Ville de Villejuif, 
Esplanade Pierre-Yves Cos nier, 94 807 Villejuif cedex, 

Ci-après dénommée la Commune, 
D'UNE PART 

ET 

L'association « Théâtre Romain Rolland » (TRR) association de loi 1901, dont le siège est situé, 18 rue 
Eugène Varlin à Villejuif, représentée par son président, Monsieur Martial ROGER, et désigné ci-après 
l'association. 

D'AUTRE PART 

PREAMBULE 

La Commune de Villejuif a pour ambition de promouvoir une culture de qualité, sous toutes ses formes, 
de favoriser, soutenir, valoriser la création d'œuvres et d'œuvrer afin de les rendre accessibles au plus 
grand nombre. 

Parmi les axes du document d'orientation des politiques cu lturelles, figure ainsi celui relatif à l'aide à la 
création et à la diffusion et ce, dans tous les champs artistiques et culturels (musique, danse, théâtre, 
chant, arts plastiques ... ). 

Il s'agit de soutenir à la fois les forces vives qui créent, développent, innovent et diffusent, mais 
également de porter les structures cu lturelles qui Investissent le champ de l'éducation artistique, 
notamment en direction des publics éloignés des pratiques et actions culturelles. 

La présente convention a pour but de définir, pour l'année 2016, la nature du partenariat conventionnel 
entre la Ville de Villejuif et le Théâtre Romain-Rolland. 

Le TRR est accompagnateur d'au moins 3 créations par saison, soit en tant que producteur, soit en tant 
que coproducteur. Le TRR est un des rares théâtres de ville faisant vivre en ses murs une véritable 
cellule de production. 

Dans la salle Eglantine, les artistes en résidence peuvent travailler plusieurs semaines leur projet de 
création sur le plateau avant d'effectuer des séries de représentations du projet abouti. 

Cette organisation facilite la diffusion de ces créations en direction des Villejuifois, du fait du nombre de 
représentations proposées, et du travail d'actions culturelles élaboré sur la base de résidences 
d'artistes. 

D'autre part, le Théâtre Romain-Rolland est engagé, depuis longtemps, dans une mission d'éducation 
artistique en direction des établissements scolaires. Le Théâtre travaille avec toutes les écoles 
maternelles et primaires de Villejuif, de la petite section au CM2 et dirige plus spécialement des ateliers 
de pratique théâtrale dans les CM1 des écoles du Réseau de Réussite Scolaire. Ces actions menées en 
direction des enfants participent de la volonté de la Municipalité d'œuvrer pour une politique de 
développement des publics, au travers de ce type d'actions de sensibilisation et de médiation. 

L'aide versée par la ville de Villejuif, en soutien à la mission d'accompagnement de créations théâtrales 
et d'éducation artistique, sera attribuée à l'association «Théâtre Romain Rolland ». 



IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ART 1 : LES ENGAGEMENTS DU THEATRE ROMAIN-ROLLAND 

Pour l'année 2016, Le TRR accompagne 4 créations : 

La petite fille aux allumettes d'après le conte d'Andersen 
Mise en scène Joachim Latarjet- compagnie Oh Oui 
Création jeune public à partir de 8 ans - 10 représentations du 4 au 1 0 janvier 

Buffles - texte de Pau Miro 
Mise en scène Edouard Sig no let- compagnie du Cabinet Vétérinaire 
Création à Villejuif - 10 représentations du 8 au 10 novembre 

L'avare de Molière 
Mise en scène Hala Ghosn- collectif La Poursuite 
1 0 représentations du 1er au 10 décembre 

Sirène - de Pauline Bureau 
Mise en scène Pauline Bureau -Cie La part des anges 
5 représentations du 16 au 20 février. 

Le TRR gérera également les tournées des spectacles dont il est producteur : 
Le Révizor de Gogol, mis en scène par Paula Giusti. 
Roméo et Juliette, thriller médiatique d'après Shakespeare, mis en scène par Anne Barbat et Alexandre 
Delawarde. 

Le TRR poursuivra enfin le travail engagé auprès des élèves des classes de CM1 du Réseau de 
Réussite Scolaire. 

ART 2: LES MOYENS ALLOUÉS PAR LA VILLE DE VILLEJUIF AU THEATRE ROMAIN AU TITRE 
DE L'ACCOMPAGNEMENT D'AIDE A LA CREATION ET A L'EDUCATION ARTISTIQUE 

Afin d'aider le TRR à initier et développer sa mission de création, de diffusion et d'éducation artistique, le 
montant de l'aide financière apportée par la Ville de Vi llejuif est de 47 640.00 euros pour l'année 2016, 
décomposée comme suit : 30 000 euros pour l'aide à l'activité d'accompagnement à la création et 
diffusion et 17 640 euros pour la mise en œuvre des ateliers théâtre en direction des écoles du Réseau 
de Réussite Scolaire. 

ART 3 : COMMUNICATION 

Le TRR s'engage à apposer sur toutes les publications inhérentes aux opérations subventionnées par la 
Ville de Villejuif (dépliants, affiches ... ) la mention suivante « avec le soutien de la ville de Villejuif» ainsi 
que le logo de la Ville. 

ART 4 CONTRÔLE 

Le TRR fournira à la Ville de Vil lejuif, au plus tard dans les six mois suivant la fin de l'exercice pour 
lequel la subvention a été attribuée, un bi lan attestant de la conformité des dépenses effectuées à l'objet 
de la subvention. 



Ce document sera assorti de toutes les justifications nécessaires, et notamment : 

- du rapport d'activité complet, 
-du bilan financier concerné avec ses annexes, 

ART 5 : REGLEMENT DES LITIGES 

En cas de non-respect, par l'une ou l'autre des deux parties, des accords inscrits dans la présente 
convention, ou pour faute grave de gestion de l'association, celle-ci pourra être résil iée de plein droit, par 
l'une ou l'autre des parties, à l'expiration d'un délai de 15 jours, suivant l'envoi d'une lettre recommandée 
avec accusé de réception, valant mise en demeure. 

Les résiliations, pour motifs ci-dessus énoncés, sont exclusives de tout droit à indemnité pour quelque 
motif que ce soit. 

Le cas échéant, les litiges qui n'auront pu recevoir de solution amiable, seront portés devant la juridiction 
compétente. soit le Tribunal Administratif de Melun. 

ART6 

La présente convention prendra effet à compter de son approbation par le Conseil municipal et 
prendra fin à la réalisation des actions prévues par les deux parties, au plus tard au 31 
décembre 2016. 

Toute modification de la présente convention fera l'objet d'un avenant, soumis à l'approbation du Conseil 
municipal. 

Fait à Villejuif, le 

En 2 exemplaires originaux, 

Pour l'association, 
Représentée par son Président, 

Martial Roger 

Pour la commune de Villejuif, 
Représentée par son Maire 

Franck LE BOHELLEC 
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VILLE DE V ILLEJ lJ IF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L'IIAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAl 2016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est rémli au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL, 
M. CARVALHO, Mmes LOUDIERE, OUCIIARD, MM. DUCELLlER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, AKLE, ANREP­
LE BA1L, MM. LIPIETZ; MOST ACCI, Mme Y APO, M. ST AGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECAVELIER, Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SlL VA PEREIRA, M. PERTLLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE-POLIAN, M. BADEL (retardé, 
arrivé à 20h37, absent pour 1 'adoption des comptes-rendus des séances précédentes, 
l'examen des décisions, le vote des délibérations n°50 à 5312016). 

ABSENTSREPRESENTESPARPOUVOIR: 
M. OBADIA par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TIJERAS par M.HAR.EL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LlPlETZ (à partir de 01h00) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER parM.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRETA par M.DUCELLIER 
M. LECA V ELIER par M. PEREIRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMlDl par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POLIAN 
Mme K.ADR[ par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES : M. GABORIT 

Les consei ll ers présents formant la majorité des membres en exercice; 
conformément à l'article L. 212 1-15 du Code général des collectivités 
tenitoriales, il a été procédé à la nomination d\rn secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pow· remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N°73 /2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET: ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION AU THÉÂTRE 
ROMAIN-ROLLAND POUR LA TENUE DU 2ÈM~; FESTIVAL DES 
ARTS DE RUE «A PLEINE RUE» 2016 - APPROBATION ET 
SIGNATURE DE LA CONVENTION AFFÉRENTE 



Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le budget communal, 

Considérant les axes de la politique culturelle et notamment celui portant sur le 
développement des manifestations à caractère festives, populaires et 
rassembleuses, 

Considérant le succès rencontré auprès des Villejuifois, lors du 1er Festival des 
arts de rue en mai 2015, 

Considérant le projet de festival des arts de me 2016 organisé par le Théâtre 
Romain-Rolland et les différents postes budgétaires nécessaires à la mise en 
œuvre de cet événement, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Décide de verser une subvention d'un montant de 59 000 € au 
Théâtre Romain Rolland pour l'année 2016 pour la tenue du Festival «A pleine 
rue>> 2016, 

Article 2 : Approuve la convention ci-annexée, portant sur le partenariat de la 
Ville et du TRR, pour l'organisation de cette manifestation et autorise 
Monsieur le Maire à la signer. 

Article 2 : Dit que les crédits seront imputés au chapitre 65 du budget de 
l'aimée en cours. 

k LE BOHELLEC 
Maire 

PÈ régional d'Ile-de-France 
.:1 

ADOPTION, A LJUNANJMJTE DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
4 ABSIENT!ON$' (Mme LOUD!ERE. M. FERE/RA NUNES avec mandat, Mme CASEL) 



CONVENTION 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

Ci-après dénommée la Ville, 

ET 

Vll t•t fllii!~Xl:' rJ llld UêiiOeldliOJl W f~ J-fO.-f b 
en date du ·io / o 5/ f o.~ 

1 e fll;jlle de VilleJurl 

BOHELLEC, en 

o~UNE PART 

L'association «Théâtre Romain Rolland >> (TRR) association de loi 1901 , dont le siège est 
situé, 18 rue Eugène Varlin à Villejuif, représentée par son président, Monsieur Martial ROGER, 
et désigné ci-après l'association 

D'AUTRE PART 

PREAMBULE 

Parmi les axes du document d'orientation des politiques culturelles, figure celui relatif au 
développement de manifestations culturelles rassembleuses, populaires festives . 

Ces événements sont une porte d'entrée pour créer de la convivialité, du lien social. Ils 
contribuent au croisement des populations, placent l'habitant au cœur de l'action comme 
spectateur mais aussi acteur. 

Soucieuse de proposer un évènement culturel fort, la Ville de Villejuif a décidé de soutenir la 
tenue du 2éme Festival des arts de rue ((A pleine rue» 2016, festival organisé par notre 
partenaire culturel de territoire, le Théâtre Romain-Rolland. 

Porter le théâtre et l'art au plus près des gens et favoriser la proximité avec les artistes, divertir 
les publics, les questionner, les émouvoir, donner une nouvelle couleur aux espaces publics, 
proposer des spectacles gratuits :tels sont les objectifs de cette manifestation. 

Les 23 et 24 mai 2015, 14 spectacles différents et 26 représentations se sont tenus. Et ce sont 
près de 7000 spectateurs qui ont été accueillis durant tout le week-end. La diversité de la 
programmation et la gratuité des spectacles ont permis d'avoir un public très divers. Et Les 
Villejuifois ont répondu largement présent pour cette première édition. 

Le deuxième Festival «A pleine rue» se tiendra lors du week-end des Villejui 'fêtes des 4 et 5 
juin. 14 Compagnies se produiront, le dimanche 5 juin , dans différents endroits du centre-ville 
(Place de la Paix, Esplanade Pierre-Yves-Cosnier, Place de la mairie, Parc Pablo-Neruda, 
Place de la Fontaine). 

En 2015, le Théâtre Romain-Rolland avait porté financièrement l'événement. Désireux de 
poursuivre sa collaboration avec celui-ci et souhaitant pérenniser ce festival, la Ville a décidé de 
soutenir financièrement« A pleine rue » pour 2016. Le budget estimatif est de 70 190 € HT. Les 
principaux coûts de ce Festival portent sur l'achat des spectacles, l'accueil des compagnies, la 
communication, les prestations techniques, les frais de personnel. 



IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1: LES ENGAGEMENTS DU THEATRE ROMAIN-ROLLAND 

L'organisateur s'engage à mettre tous les moyens nécessaires à la réalisation des objectifs et 
opérations définies dans le cadre de cette convention. 

L'organisateur s'engage à remettre à la Ville l'ensemble des éléments techniques et de sécurité 
nécessaires à la bonne tenue de l'évènement. 

L'organisateur prendra à sa charge, en qualité d'employeur les rémunérations, charges sociales 
et fiscales comprises, de son personnel attaché à la manifestation. 

L'organisateur assurera directement la rémunération des compagnies programmées ainsi que le 
versement des droits d'auteur_ 

L'organisateur s'engage à prendre en charge financièrement l'ensemble des dépenses non 
couvertes par la subvention, à l'exception de celles liées aux supports de communication édités 
par la Ville ainsi que celles relatives à la mise de disposition de personnels pour une aide 
logistique. 

ARTICLE 2 : LES ENGAGEMENTS DE LA VILLE DE VILLEJUIF 

La Vi lle s'engage à contribuer au financement de l'opération, à hauteur d'une subvention d'un 
montant de 59 000 euros. 

La Vi lle s'engage à prendre à sa charge, en sa qualité d'employeur, les rémunérations, charges 
sociales et fiscales comprises, de son personnel attaché à la logistique générale de 
l'évènement. 

La Ville s'engage à mettre à disposition de l'organisateur les espaces nécessaires à 
l'organisation des spectacles ainsi que les soutiens techniques rattachés, à titre gracieux. 

La Ville s'engage à faire parvenir à l'organisateur les autorisations préalables d'implantation sur 
le domaine public. 

ARTICLE 3 : COMMUNICATION 

La Vi lle s'engage à assurer, dans le cadre du week-end Villejui'fêtes, une communication du 
projet ainsi que son financement. 

La Ville s'engage à mettre en œuvre le plan de communication établi conjointement et d'un 
commun accord avec l'organisateur. 



L'organisateur s'engage à apposer sur toutes les publications inhérentes aux opérations 
subventionnées par la Ville de Villejuif (dépliants, affiches ... ) la mention suivante « avec le 
soutien de la ville de Villejuif» ainsi que le logo de la Ville. 

ARTICLE 4 : ASSURANCES 

L'organisateur s'engage à souscrire une assurance couvrant sa responsabilité à l'égard du 
public pour les représentations des spectacles ainsi que lors des répétitions. 

La Ville devra assurer son personnel chargé des opérations liées à l'organisation. Elle devra 
assurer contre tous risques le matériel éventuellement mis à disposition. 

ARTICLE 5 : CONTRÔLE 

L'organisateur fournira à la Ville, au plus tard dans les six mois suivant la fin de l'exercice pour 
lequel la subvention a été attribuée, un bilan attestant de la conformité des dépenses effectuées 
à l'objet dé la subvention. 

Ce document sera assorti de toutes les justifications nécessaires, et notamment : 
- du rapport d'activité complet, 
-du bilan financier concerné avec ses annexes, 

ARTICLE 6: REGLEMENT DES LITIGES 

En cas de non-respect, par l'une ou l'autre des deux parties, des accords inscrits dans la 
présente convention, ou pour faute grave de gestion de l'association, celle-ci pourra être résiliée 
de plein droit, par l'une ou l'autre des parties, à l'expiration d'un délai de 15 jours, suivant l'envoi 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception, valant mise en demeure. 

Les résiliations, pour motifs ci-dessus énoncés, sont exclusives de tout droit à indemnité pour 
quelque motif que ce soit. 

La présente convention peut se trouver annulée ou suspendue de plein droit et sans indemnité 
d'aucune sorte dans tous les cas reconnus de force majeure par la loi française. 

Tout autre cas d'annulation du fait de l'une des parties entraînerait pour la partie défaillante, 
l'obligation de verser à l'autre une indemnité calculée en fonction des frais effectivement 
engagés par cette dernière. 

La pluie ou le mauvais temps ne constitue pas un cas de force majeure. Dans ce cas, la 
décision d'annuler ou de modifier l'horaire ou la date des spectacles est prise conjointement par 
les parties. 

Les litiges qui n'auront pu recevoir de solution amiable, seront portés devant la juridiction 
compétente, soit le Tribunal Administratif de Melun. 



ARTICLE 7 

La présente convention prendra effet à compter de son approbation par le Conseil municipal et 
prendra fin à la réalisation des actions prévues par les deux parties, au plus tard au 31 
décembre 2016. 

Fait à Villejuif, le 

En 2 exemplaires originaux, 

Pour l'association, 
Représentée par son Président, 

Martial ROGER 

Pour la commune de Villejuif, 
Représentée par son Maire, 

Franck LE BOHELLEC 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DIJ VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est mwerle à. 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme DUBOlLLE, M. ViDAL, 
M. CAR V ALHO, Mmes LOUDlERE, OU CHARD, MM. DU CELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LTPIETZ, MOSTACCl, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
DERTON, M. LECAVELillR, Mme HAMIDl, M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA) M. PERlLLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LA FON, Mme T ATLLE-POLIAN, M. BADEL (retardé, 
arr;vé à 20h37, absent pour 1 'adopNon des comptes-rendus des séances précédentes, 
l'examen des décisions, le vote des délibérations 17°50 à 53/2016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOfR : 
M. OBADIA par Mme GRIVOT 
Mme CASEL par M.MONrN (à parNr de 00h55) 

Mme TIJERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LIPIETZ (à pm·tit· de 01h00) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de Oih15) 

Mme BOYER par M.STAGNETTO (àpartù·de 01h50) 
M. BOKRETA par M.DUCELLIER 
M. LECA VELIER par M. FEREIRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMlDI par Mme THOMAS (à parth· de UUh34) 
Mme PTDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POLIAN 
Mme KADRI par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES : M. GABORlT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L. 2121 -15 du Code général des collectivités 
territoriales) il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 74/2016 SEANCE DU 20 MAl 2016 

OBJET : CONVENTION PORTANT ORGANlSATION ET 
FONCTIONNEMENT D'UN SERVICE D'AIDE MÉDICALE INITIALE 
{SAMI) ENTRE LA COMMUNE DE VILLEJUIF ET L'AMICALE DES 



MÉDECINS DE VILLE DE VILLEJUIF - APPROBATION ET 
SIGNATURE 

Vu le Code de ta Santé Publique et notamment son article L 6311-1 relatif à 
l'Aide Médicale Urgente placée sous la tutelle du Comité Départemental de 
l'Aide Médicale Urgente (CODAMU), 

Vu le Code de Déontolobrie Médicale relatif à la continuité des soins et à la 
pennanence des soins et notanunent les articles 4 7, 77 et 78, 

Vu l' ordmmance n° 2003-850 du 4 septembre 2003 portant simplification de 
l ' organisation et du fonctionnement du système de santé, 

Vu l' An·êté du 12 décembre 2003 portant cahier des charges type fixant les 
conditions d'orgarùsation de la permanence des soins en médecine ambulatoire, 

Vu la Circula1re DHOS/01 no 2003-195 du 12 décembre 2003 relative aux 
modalités d'organisation de la permanence des soins en médecine amblùatoi.re, 

Vu le budget communal, 

Vu le projet de convention, joint en annexe à la présente, 

Considérant la volonté de l' Associat1on des médecins de ville de VILLEJUIF 
de poursuivre l'organisation et de le fonctionnement d'un Service d 'Accueil 
Médical Initial (SAMI) sur le 1 Sème secteur de pem1anence des soins de ville du 
Val-de-Mame, SAMJ implanté sur la Commune de Villejuif, 

Considérant que la Commune de VILLEJUif entend assurer une permanence et 
une continuité des soins envers la poplliation villejuifoise et en complémentarité 
des structures hospitalières, et souhaite renouveler à cet égard son soutien à cette 
initiat-ive, 

LE CONSEIL MUNlCIP AL DELffiERE : 

Article 1: Approuve la convention à intervenir entre la Commune de 
VILLEJUIF et l'Amicale des Médecins de ville de VlLLEJUlF, relative à 
l'organisation et au fonctionnement d'un Service d'Aide Médicale Initiale 
(SAMl) à VILLEJUIF pour l'année 2016. 

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire à signer la convention portant sur 1' année 
2016. En cas de poursuite de l' initiative en 2017, une nouvelle convention devra 
être expressément approuvée. 

Article 3 : Dit que les dépenses en résultant seront imputées au budget communal 
au chapitre 011. 

nck LE BOlillLLEC 

ADOPTION, A L'V NAN IMITE 



CONVENTJON PORTANT ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT D ' UN 
SERVICE D'AIDE MEDICALF. JNITlAI,F. (SAMI) EN COLLABORATION ENTRE 
LA COMMUNE DE VILLEJUIF ET L'AMICALE DES MEDECINS DE VlLLE DE 

VJLLEJUJl'. 

Entre les soussignés 

La commune de VILLEJUIF 

Représentée par son maire, Monsieur Franck LE BOHELLEC, 

Et l'Amicale des médecins de garde de VILLEJUIF 

Représentée par son Président, le Docteur FOUGEROL, 

Il o été convenu ce qui suit: 

Article 1: 

d'une part, 

d'autre part, 

~Il el annexé a lnd déliberaiiOfl no t4l.ft?-:Jb 
.. n date du ·;lo/:, J floA..6 

Le SAMI a pour objet d'assurer la permanence et la continuité des soins pour la population de 

VILLEJUIF en complémentarité avec les structures hospitalières. 

Article 2: 

La commune de VILLEJUIF organise à partir du 1 ~· janvie r 2016, un service d'accueil médical initial 

appelé SAMI en partenariat avec l'Amicale des Médecins de VI LLEJUIF. 

Article 3: 

L'Amicale des Médecins de VILLEJUIF s'engage à gérer et faire fonctionner le Service d'Accueil 

Médical Initial et à en assurer le suivi avec son partenaire . 

Article 4: 

Les médecins de garde de VILLEJUIF assurent leur responsabilité civile et professionnelle. 

Article 5: 

Le SAMI fonctionne tous les jours du lundi au vendredi de 20 heures à 24 heures, le samedi de 14 

heures à 24 heures et les dimanches et jours fériés de 8 heures à 24 heures. 

Article 6: 

Les patients après avoir été orienté:;. par le 15 peuvent se déplacer directement dans les locaux 

aménagés en cabinet médical situés à l'annexe du Centre Municipal de Santé PASTEUR, 49 rue Henri 

BARBUSSE 94 800 VILLEJUIF. Il n'est pas prévu de visite à domicile. 

Article 7: 

Le montant annue l de la participation financière de la commLme de VILLEJUIF pour la sécurisation des 

locaux correspond à la prise en charge des frais de gardiennage à hauteur de (ou la commune prend 



en charge l'organisation et le financement de la sécurisation des locaux en prévoyant un 

gardiennage). 

Cette subvention est versée au trimestre. 

L'attributaire est e?Conéré de l'ensemble des charges afférentes ilU logement à savoir l'eau, 

l'électricité, le chauffage et le téléphone. 

Les frais de fonctionnement (loyer, entretien des locaux, assurances) sont directement pris en charge 

par la commune de VILLEJUIF. 

Article 8: 

Le Prés ident de l'Amicale des Médecins de VILLEJUIF, le Docteur FOUGEROL, s'engage à adresser au 

bout de six mois à la ville de VILLEJU IF , le double des relevés quotidien individuels des médecins 

ayant participé à la permanence des soins et transmis à la CPAM (imprimé spécifique réalisé par la 

CPAM). 

Article 9 : 

Un avenant annuel fixera le montant de la subvention au regard du coût de la prestation actualisée 

au 1er janvier de chaque année sur la base de l'indice de référence de l'année écoulée. 

Article 10: 

Chacune des parties se réserve le droit de reconsidérer cette convention en fonction des nouvelles 

dispositions de réponse à l'urgence pouvant être mise en place tant au niveau national que 

départemental. 

La présente convention est conclue pour une durée d'un an renouvelable par tacite reconduction 

sauf dénonciation ou demande de révision expresse par lettre recommandée avec accusé de 

réception adressée par l'un des contractants à l'autre partie dans le trois mois qui précédent la date 

anniversaire. 

L'avis devra parvenir trois mois avant la date dl échéance annuelle. 

Pour le commune de VILLEJUIF 

Le Maire, 

Franck LE BOHELLEC 

Le 

Pour l'Amica le des Médecins de Garde 

Le Président 

Docteur FOUGEROL 



Accusé de réception en préfecture
094-219400769-20160520-4_75-DE
Reçu le 27/05/2016

République Française 
Liberté· fg<JIIlé • Fraternité 

ltôtel de Ville 
EsplanaLie P1erre·Vve~ Cosruer 
91,807 Villejuir Cedex 

Tél. Ul 4~ 59 20 00 
Fax 01 45 S9 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre tle ''ame il/ers 
mtmtdpaux en exercice . ./5 

Certifié exécutoire 
C'om!lfg tenu de l'ajflcltage 

le A;, .. r('t\W. .~cl~. 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDiSSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est rémü au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouve1te à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. V lDAL, 
M. CARVALHO, Mmes LOUDIERE, OUCHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. :HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LlPlliTZ, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECAVELlliR, Mme HAMTDT, M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA. M. PERILLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDTRR, M. LAFON, Mme TAILLE-POLIAN, M. BADEL (retardé, 
arrivé à 20h37, absent pour l'adoption des comptes-rendus des séances précédentes, 
l'examen des décisions, le vote des délibr!rations n°50 à 5312016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. OBADIA par Mme GRTVOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TUERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LlPIETZ (à partir de OihOO) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme YAPO par Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRETA par M.DUCELLIER 
M. LECA VELlER par M. FEREJRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMIDI par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PJDRON par Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme TAlLLE-POLIAN 
Mme KADRI par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES :M. GABORIT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1 'article L. 212 1-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 75/2016 SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET: CREATION ll'UN COl\fiTÉ CONSULTATIF RELATIF AU 
EMPRUNTS TO:XJQUES ET DESIGNATION DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX MEMBRES 



VU la loi n° 2014-844 du 29 juillet 2014 relative à la sécurisation des contrats 
de prêts structurés souscrits par les personnes morales de droit public, dite loi 
de validation des emprunts toxiques ; 

VU l 'artide 92 de la loi no 201 3-1278 du 29 décembre 2013 modifiée de 
finances pour 2014 ; 

VU le décret n° 20 l4-444 du 29 avril 2014 relatif au fonds de soutien aux 
collectivités territoriales et leurs établissements publics ayant souscrit des 
contrats de prêts ou des contrats financiers stmcturés à risque! modifié par 
décretn°2015-619du4juin2015; 

VU l'article L. 2143-2 du Code Général des Collectivités Territoriales; 

VU l ' article 53 du règlement intérieur du Conseil municipal ; 

VU les délibérations n°25/2016 et 26/20 16 du 21 mars 2016 ayant eu pour 
objet de mettre fin aux contentieux engagées par la Commune contre Dexia, de 
refinancer quatre emprW1ts toxiques, et de saisir le fonds de soutien ; 

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal de Villejuif ne se satisfait pas des 
conditions imposées à la Commune dans le cadre de la désensibilisation de ses 
emprunts structurés! et plus particulièrement de ses emprunts toxiques ; 

CONSIDERANT que le Conseil municipal poursuit l'objectif d'améliorer la 
prise en charge par 1 'Étal de ses emprunts toxiques, et de faire refïnancer 
lesdits emprunts à de meilleures conditions que celles proposées par la SFTL, 
suite à la loi n° 2014-844 du 29 juillet 2014 susvisée; 

CONSIDÉRANT que pour ce faire, le Conseil municipal de Villejuif, a décidé 
de créer un comité consultatif ~ 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE; 

Après avoir décidé à l 'unanimité de procéder à main levée, 

ARTICLE 1 : Décide de créer un comité consultatif relatif aux emprunts 
toxiques, chargé de formuler toutes propositions afin d'améliorer la prise en 
charge par l'Etat des opérations de ref'inancement des emprunts toxiques, et 
afln de mener des opérations de refinancement plus favorables que celles 
menées avec la SFIL. 

ARTICLE 2 : Dit que le comité est composé comme suit : 

-Un président, membre du Conseil municipal , nommé par le Maire~ 
- 1 représentant de chaque groupe, soit 8 membres du Conseil municipal ~ 

- 8 membres, personnalités qualitiées nommées par le Maire, sur proposition 
des membres issus du Conseil municipal ; 



ARTICLE 3: Dit que au sem de chaque groupe ont été désignés les 
représentants suivants : 

-M. BOKRET/\, groupe Nouvelle dynamique pour Villejuif, 
- M. VIDAL, groupe VillejuifnotreVille, 
-M. HAREL, groupe HARET. pour une rorce d'union et d'espoir, 
-M. LIPIETZ, groupe L'avenir à Villejuif: 
-M. LAFON, groupe des élus socialistes, 
-Mme DA SILVA PERETRA, groupe des élus communistes, citoyens, Front de gauche. 
- Mme LEYDIER, groupe des élu!> du Pa1ii de Gauche et Mouvement Républicain et Citoyen. 

ARTICLE 4 : Dit que le comité pourra s'adjoindre l'aide des services de 
l'administration, ainsi que de conseils extérieurs en matière de finances et de 
droit. 

ADOPTION, A LA MAJORITÉ 
20 CONTRE (Mme DUBOILLE avec mandat. MM CAR VAL! JO, BOUNEGTA, Mme GR/VOT avec mandat, 

M DUC ELLIER avec mandat, Mme OUCHARD, M. MON IN avec mandat. Mmes DUMONT-MONNET avec mandat, 
ANREP LE BAIL avec mandat. MM MILLE. MOST A CCI, Mme ARLE, M. HA REL avec mandctt) 

1 ABS1'EN1'10N (M. LE BOHFJJ.,EC 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L'an deux mille seize, le vingt mai, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordina.i.re de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
f-ranck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. VIDAL, 
M. CARVALHO, Mmes LOUDŒRE, OUCHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLE, ANREP­
LE BAIL, MM. LTPTETZ, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECAVELIER, Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDILLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL (retardé. 
co·rivc! à 20h37, absent pour l'adoption des comptes-re11dus des séances précédentes, 
l'examen des décisions. le vote des délibérations n°50 à 53/2016). 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. OBADIA par Mme GRNOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TIJERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LIPIETZ (à partir de OihOO) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BAIL 
Mme YAPO pur Mme DUMONT-MONNET (à partir de 01h15) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (à partir de 01h50) 
M. BOKRETA par M.DUCELLŒR 
M. LECAVELIER par M. FER.ElRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme IIAMIDI par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PIDRON pal' Mme DUBOILLE 
M. GIRARD par Mme T AlLLE-POLIAN 
Mme KADRI par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES : M. GABORIT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L. 2121-15 du Code général des collectivités 
telTitoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

VŒU SEANCE DU 20 MAI 2016 

OBJET: PLAN ANTI GHETTO DU CONSEIL REGIONAL 

Le conseil régional a voté ces derniers jours le p lan anii ghetto. Ce plan 
instaure la fin des subventions du conseil régional à la construction de 



logements très sociaux dans les communes ayant déjà plus de 30 % de 
logements sociaux. 
Cet objectif de ré équilibrer les efforts de construction en région parisienne est 
une nécessité, afin d' aboutir à terme à une répartition de 30 % de logements 
sociaux minimum sm l' ensemble de la métropole parisienne. La mixjté sociale, 
souvent galvaudée, doit être une réalité et faire l'objet d'une volonté politique 
affirmée. 

Ainsi, les demandes du président de l' ANRU~ François Pupponi, apparaissent 
pertinente, puisqu'il faut garantir que les efforts de mixité sociale ct de 
construction de logements sociaux diversdiés soient la règle, y compris dans 
les communes qui aujourd'hui préfèrent payer une amende plutôt que de 
respecter la loi SRU et la constmction de 25 % de logements sociaux. 
Considérant que cc plan ne donne aucune garantie quunt à des objectifs 
ambitieux y compris dans les territoires qui s'exonèrent de l' eff01t nécessaire 
de solidarité. 

Considérant le manque de progressivité dû à l ' effet de seuil, qui ne prend pas 
en compte les réahtés des différents territoires. 
Considérant l'octroi de ces aides sur la seule base des chiffres de la commrrne, 
risquant d'aller à l'encontre de la mixité sociale à Péchelle d'un quartier 
(disparités entre Centre-ville et Quartiers environnants), voire au niveau de la 
cage d ' escaJier. 

Considérant que cette volonté politique métropolitaine doit être plus forte que 
les << lobbyi.ngs électoraux » locaux. 
Ainsi, le conseil municipal de Villcjtùf demande à Monsieur le Maire de saisir 
le conseil régional pour: 

que la limitation des subventions du conseil régional s'accompagne d'un 
bonus-malus contraignant afin que toutes les villes qui ne respectent pas la loi 
SRU et qtù n'ont pas de plans ambitieux n'aienl plus accès aux subsides 
logements sociaux ainsi qu'aux subventions d'activités culturelles, sportives, 
écoles etc . .. , 

que la somme globale allouée aux logements sociaux et très sociaux soit en 
constante progression, même minime, pour garantir que ce changement 
d'orientation ne soit pas une façon d'abandonner cette politique, mais bien au 
contraire un moyen de l'affirmer dans un but assumé de mixité sociale au 
niveau de toute la métropole. 

Maire 
. ~giooal d'De-de-France 

RE.! ET, -1 LA MAJORITÉ 
8 POUR (lv/me LEYDJER, MM. BAD EL, ViDAL, CAPORUSSO, Mm e LOUDIERE, 

MM FERE/RA Nl!NES avec mandat, M LAFON) 
15 ABSTENTION (Mme CORDJ LL01: M. P ER/ LLAT-BOTTONET avec mandat, 

lv/me DA Sfi-VA PEREiRA avec mandar, M.STAGNEï/'0 avec mandat, Mme THOMAS avec mandat, 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

L ' an deux mille seir.e, le vingt mai, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsiem 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme DUBOlLLE, M. VIDAL, 
M. CAR V ALHO, Mmes LOUDlERE, OU CHARD, MM. DUCELLIER, 
CAPORUSSO, Mme CASEL, MM. MONIN, BOUNEGTA, Mmes GRIVOT, 
GANDAIS, M. HAREL, Mmes LAMBERT-DAUVERGNE, ARLEj ANREP­
LE BAIL, MM. LTPIETZ, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mmes DUMONT-MONNET, BOYER, M. MILLE, Mmes THOMAS, 
BERTON, M. LECAVELIER, Mme HAMIDl, M. FERREIRA NUNES, 
Mmes CORDlLLOT, DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT5 BOTTONET, 
Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLE-POLIAN, M. BADEL (retardé. 
arrivé à 20h37, absent pour l'adoption des comptes-rendus des séances précédentes, 
l'examen des décisions. le vote des délibérations 11°50 à 5312016). 

ABSENTSREPRESENTESPARPOUVOIR: 
M. OBADIA par Mme GRNOT 
Mme CASEL par M.MONIN (à partir de 00h55) 
Mme TlJERAS par M.HAREL 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE par M.LIPIETZ (à partir de OihOO) 
M. YEBOUET par Mme ANREP-LE BATL 
Mme Y APO par Mme DUMONT -MONNET (à partir de 01 hl5) 
Mme BOYER par M.STAGNETTO (àparrirde 01h50) 

M. BOKRETA par M.DUCELLIER 
M. LECA VELIER par M. PEREIRA NUNES (à partir de 22h49) 
Mme HAMlDl par Mme THOMAS (à partir de 00h34) 
Mme PIDRON par Mme DUBOTLLE 
M. GIRARD par Mme TAILLE-POUAN 
Mme KADRI par Mme DA SILVA PEREIRA 
M. BULCOURT par M. PERILLAT-BOTTONET 

ABSENTS NON REPRESENTES :M. GABORIT 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L. 2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomlnatio11 d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. HAREL a été désigné pom rempllr cette l'onction, qu'il a 
acceptée. 

VŒU SEANCE DU 20 MA12016 

OBJET : NON REMPLACEMENT DE CONGES MATERNITE ET DE 
LONGS CONGES DES ENSEIGNANTS DANS LES ECOLES DE 
VILLEJUIF 



A Villejuif, nous demandons que nos enfants des écoles maternelles et 
élémentaires puissent bénéficier du nombre de jours d'apprentissage prévu~ par 
l 'Édul:ation nationale sur une année scolaire. 

Or depuis la rentrée 2015/2016 et surtout depuis le début d'année 2016, les 
enseignants dédiés aux remplacements des professeurs absents sont en sous­
effectif. La deuxième circonscription est la plus pénalisée du Val de Marne. Il 
s'agit: 

• de congés maternité et de longs congés non remplacés à la malemelle Karl-
Marx; 

• de deux semaines et demie non remplacées en CEl à l'école Jean-Vilar; 
• de 2l jours de classe non remplacés au CP à l'école Georges-Sand ; 
• de 20 jours non remplacés à l'école Paul-Vaillant-Couturier dont 15 en CP; 
• de 15 jours non remplacés en CEl à l'école Louis-Pasteur ... 

Depuis plusjeurs semaines ce sont 12 à 15 classes qui se retrouvent chaque jour 
sans enseignant. Tl faut alors répartir les élèves clans les classes restantes. Au 
fmal toutes les écoles et toutes les classes sont impactées. Le mercredi 30 mars 
nous avons par exemple eu 27 classes sans remplaçant. 

Madame Najat Vallaud Belkaccm, Mirustrc de l'Éducation nationale a été 
sollicitée et avait personnellement affirmé vouloir remédier à cette situation. 

Ainsi le Conseil départemental de l 'Éducation nationale prévoit 15 postes de 
remplacements supplémentaires sur le Val-de-Marne pour la rentrée des classes 
de 2016 dans les écoles maternelles et élémentaires. Un concours 
supplémentaire a été programmé. 

Cependant, tous les manques ne sont pas comblés : en Mai, les conditions 
d'instruction se dégradent de jour en jour de manière significative. 

Actuellement à J'école Paul Langevin, cela fait déjà plus de 8 semaines que les 
CM2 n ,ont plus d'enseignant. Ils sont d'ailleurs appelés SCF (des sans classe 
flxe): ces élèves sont accueilli s tt:!mporairemenl dans les autres classes. Le 
CM2 est pourtant tme année charnière permettant à l'enfant d'appréhendet 
toutes les notions nécessaire::; pour réussir avant d'intégrer la classe de 6èmc, 

d'un niveau plus exigeant. Les enfants de CM2 seront-i ls autonomes pour 
rentrer en 6ème 7 Cette école devrait bénéficier du réseau d'éducation prioritaire 
limitant les enfants à 25 élèves par classe ... Dernièrement dans ce même 
établissement un enseignant remplaçant qui palliait une absence s'est vu 
repositionné dans une autre école. 

Nous ne l!,Ouvons donc gue constater gue les professeurs ne sont toujours 
pas remplacés. Quand ils le sont, c'est en nombre insuffisant. L'éducation 
à Villejuif est en danger. 

Malgré, l'organisation d'un deuxième concours et l'augmentation de postes de 
remplaçant supplémentaire, l'Éducation nationale est dans l' incapacité de 
remplacer les ensdgnants absents cette année 20 15/2016. Les besoins du Val­
de-Marne sont et ont été largement sous-estimés. 



Le manque de personnel enseignant est un étal de fait entnûnanl des 
dysfonctionnements qui nuisent gravement à la bonne ucqubition des savoirs 
de tous nos enfants. Il pose également un problème de sécurité (un enseignant 
pour 2 classes). Cette situation est directement préjudiciable pour 1 'enfant. Les 
élèves des enseignants non remplacés sont quasi déscolarisés. Les enfants 
perdent leurs repères. Nous sommes très inquiets quant aux conséquences sur 
Je niveau scolaire des enfants. 

De plus la loi d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École 
de la République du 8 juillet 2013 repose sur 4 pili.ers : la réussite scolaire pour 
Lous, un système éducatif juste et efficace, des élèves au cœur de la refondation 
et des personnels fonnés et reconnus. A Villejuif. en raison d'éléments 
extérieurs à leur volonté les élèves peuvent se retrouver en situation d'échec 
scolaire. La réussite devient en effet un élément variable d'un établissement à 
l'autre en fonction de la présence de remplaçant. De fait des absences non 
remplacées, le système éducatif actuel dans la deuxième circonscription n'est 
ni juste, ni efficace. 

Face à la dispruité territoriale et à l'instauration d'une instruction à deux 
vitesses, le conseil Municipal demande à MLM de solliciter de toute urgence le 
Ministère de l'Éducation Nationale. Le Conseil Municipal demande l'octroi 
d'effectifs et de moyens supplémentaires en faveur de l'Académie de Créteil. 
Ceci permettrait de recruter des enseignants statutaires en nombre suffisant 
pour la rentrée 2016. 

/ ck LE BOHELLEC 
Maire 

égional d'Ile-de-France 

ADOPTION, avec l 'ameudemem proposé, AL 'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
1 ABST!!,Nr!ON (Mme ARLE) 
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